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 Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 15 heures 05. 

Le Président propose d’entamer la réunion par l’étude d’un sujet ne figurant pas à 
l’ordre du jour. L’idée est de soumettre à l’avis du CSPRT une modification de la 
rédaction des textes présentés dans le cadre de la réunion du 3 septembre dernier 
concernant le volet « Liquides inflammables et combustibles » du plan d’action 
post-Lubrizol. La modification proposée est consécutive à une remarque formulée 
par la Fédération Française de l’Assurance dans le cadre de la consultation du public 
qui s’est achevée le 9 septembre dernier, soit postérieurement à la séance du 
CSPRT du 3 septembre. 

Le rapporteur (Bénédicte MONTOYA) rappelle que le volet « Liquides 
inflammables et combustibles » du plan d’action post-Lubrizol comprend un projet de 
décret modifiant l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010, un projet d’arrêté concernant 
les récipients mobiles et un projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 11 avril 2017. 

Ces projets de texte introduisent une alternative possible, dans certains cas, à la 
mise en place d’un système d’extinction automatique d’incendie. La rédaction 
initialement proposée était la suivante : « Dispositif constitué d’un système de 
drainage actif renforcé dimensionné pour l’évacuation rapide des produits associé à 
une rétention déportée ». La mention « système de drainage actif » ayant été jugée 
trop ambiguë, le CSPRT a finalement opté pour la rédaction suivante : « Dispositif 
constitué d’un système de drainage renforcé dimensionné pour l’évacuation rapide 
des produits associé à une rétention déportée ». 

Il a été remonté dans le cadre de la consultation du public que cette nouvelle 
rédaction pouvait présenter des ambiguïtés au regard des systèmes de drainages 
habituels. Il a également été remonté que le dispositif en question était non 
équivalent au dispositif d’extinction automatique d’incendie. 

L’analyse de la DGPR est que le dispositif retenu permet de limiter la taille et la 
persistance de la nappe et ainsi apporter un gain en termes de sécurité, ce qui 
justifie le maintien de cette alternative. Il est néanmoins apparu nécessaire de 
préciser la rédaction en optant pour une formulation par objectifs. La rédaction 
aujourd'hui proposée au CSPRT est la suivante « Dispositif dont l’exploitant 
démontre l’efficacité pour éviter la persistance d’une nappe enflammée ». 

Maître Jean-Pierre BOIVIN souhaite s’assurer qu’il n’existe aucun risque que les 
produits absorbés par le dispositif alternatif proposé prennent feu. 

Philippe MERLE précise que l’alternative proposée est associée à une rétention 
déportée, qui est elle-même soumise à un certain nombre d’exigences. 

Jacky BONNEMAINS souhaite savoir comment et à qui les exploitants devront 
démontrer l’efficacité du dispositif. 

Le Président précise que la rédaction proposée ce jour est plus exigeante que la 
rédaction antérieure. 

Jacky BONNEMAINS souhaite qu’il soit précisé que la démonstration réalisée par 
l’exploitant doit être validée par le SDIS. 
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Philippe MERLE précise que le droit commun prévoit déjà que la démonstration 
réalisée par l’exploitant soit soumise à l’inspection, qui peut faire appel à une tierce 
expertise si nécessaire. 

Jacky BONNEMAINS rappelle qu’un des enseignements de l’accident de Lubrizol 
est l’insuffisance de la coordination entre les exploitants et les services de l’État tels 
que le SDIS. Il est regrettable que la rédaction proposée ce jour ne change rien sur 
ce point. 

Philippe MERLE propose qu’il soit indiqué dans la partie relative au récapitulatif de 
l’ensemble de la stratégie de lutte contre l’incendie que ce récapitulatif sera tenu à la 
disposition de l’inspection et du SDIS. 

La modification des textes approuvés le 3 septembre 2020 est adoptée à 
l’unanimité. 

SUJETS RELATIFS AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 

1. Projets de décret modifiant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement 
et d’arrêté modifiant l’arrêté ministériel du 14 décembre 
2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de la déclaration au titre de 
la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement 

Rapporteurs : Lydie GHEERAERT, Claire ROSEVEGUE (DGEC/SCEE/SD5/BQA) 

a) Décret modifiant la rubrique 2921 et correctif 2910 

Correctif 2910 

Philippe MERLE indique que l’objectif du correctif apporté à la rubrique 2910 est de 
rectifier une imperfection commise dans le cadre de la modification de ladite rubrique 
en 2018 dans le cadre de la transposition de la directive MCP. Il est ainsi proposé de 
supprimer les mots « sur le site », la directive MCP ne raisonnant pas en termes 
d’activités réalisées sur site (contrairement à la directive IED), mais en termes 
d’installations de combustion. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) rappelle que la directive IED porte sur les 
installations dont la puissance totale des activités de combustion est supérieure à 
50 MW, en considérant la puissance totale de l’ensemble des activités de 
combustion réalisées sur le site. Les installations concernées sont classées sous la 
rubrique 3110, dont le classement se fait en sommant les puissances thermiques 
nominales de toutes les activités de combustion (y compris les fours de procédé, les 
sécheurs, les appareils de moins de 1 MW, etc.) pouvant fonctionner simultanément. 

La directive MCP porte quant à elle sur les installations de combustion dont la 
puissance est comprise entre 1 et 50 MW, à l’exclusion de certaines activités 
(chauffage direct, lisier de volaille dont la puissance est inférieure à 5 MW, moteurs 
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de propulsion, fours de procédés, installations de combustion relevant du chapitre III 
de la directive IED, etc.). Les installations concernées relèvent de la rubrique 2910, 
dont le classement se faisait jusqu’à présent en sommant les puissances thermiques 
nominales de l’ensemble des activités de combustion concernées par la directive 
MCP. Il est aujourd'hui proposé que le classement sous la rubrique 2910 s’effectue 
au périmètre de chaque installation de combustion, conformément à ce que prévoit la 
directive MCP et en cohérence avec le périmètre retenu pour l’obligation de 
rapportage. 

Ce mode de classement implique de déterminer si un établissement comporte une 
ou plusieurs installations de combustion. L’installation est considérée comme unique 
si les appareils peuvent être reliés à une même cheminée y compris par des conduits 
séparés. Par ailleurs, des appareils séparés d’une distance supérieure à 300 mètres 
sont considérés comme non raccordables. Enfin, des appareils mis en service avant 
le 1er juillet 1987 et non reliés à une même cheminée peuvent être considérés 
comme ne pouvant pas être techniquement et économiquement raccordés à une 
cheminée commune. Ces éléments sont précisés dans les fiches techniques 
combustion du 24 avril 2015, non modifiées sur ce point par la mise à jour du 22 
novembre 2019. 

Compte tenu de ces éléments, l’idée est que le classement en 2910 se fasse en 
sommant les puissances thermiques nominales de l’ensemble des appareils 
raccordés ou pouvant être raccordés à une cheminée commune et pouvant 
fonctionner simultanément. Les puissances des fours de procédés, des sécheurs, 
des fours verriers, etc., ne sont pas comptabilisées car les activités dont ils relèvent 
sont déjà classées au titre d’autres rubriques. Plusieurs installations de combustion, 
relevant du régime de la déclaration et/ou du régime de l’enregistrement, peuvent 
coexister au sein d’un même établissement. 

En résumé, le classement des installations de combustion au titre des rubriques 
2910 et 3110 répond à la logique suivante : 
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Huit contributions portant sur la modification de l’intitulé de la rubrique 2910 ont été 
reçues dans le cadre des consultations. Il est proposé par l’administration de 
maintenir la suppression des mots « sur le site » tout en précisant à différents 
endroits de l’intitulé que la puissance thermique nominale retenue correspond à la 
puissance thermique nominale totale de l’installation de combustion. 

Le MEDEF a quant à lui proposé de remplacer la phrase « La puissance thermique 
nominale de l’installation de combustion correspond à la somme des puissances 
thermiques nominales de tous les appareils de combustion pouvant fonctionner 
simultanément. » par la phrase « La puissance thermique nominale de l’installation 
de combustion correspond à la somme des puissances thermiques nominales de 
tous les appareils de combustion unitaires qui composent l’installation de combustion 
et pouvant fonctionner simultanément. »  

Cette formulation plus précise convient à l’administration et peut donc être retenue si 
le CSPRT le souhaite. 

Maître Jean-Pierre BOIVIN souligne que la notion d’installation telle qu’elle est 
utilisée dans l’intitulé de la rubrique 2910 ne correspond pas à la manière dont elle 
est définie par la jurisprudence du droit des ICPE. Cette situation risque d’engendrer 
de fortes ambiguïtés. 

Le Président estime que la proposition du MEDEF permet justement de sortir de 
l’ambiguïté en précisant bien que la puissance de l’installation de combustion telle 
qu’elle doit être considérée au titre de la rubrique 2910 correspond à la somme des 
puissances de tous les appareils qui composent l’installation.  

Philippe MERLE confirme que la notion d’installation telle qu’elle est habituellement 
définie dans le cadre de la réglementation générale des ICPE ne correspond pas à la 
notion d’ « installation de combustion » telle que définie dans la directive MCP, qui 
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est une notion ad hoc spécifique à la rubrique 2910 (et non 3110 comme déjà 
indiqué) La proposition du MEDEF permet justement de clarifier ce point. 

Maître Jean-Pierre BOIVIN indique qu’il est difficilement compréhensible que 
l’installation de combustion soit mécaniquement définie comme l’ensemble des 
appareils de combustion. Certains équipements participent ainsi à l’activité de 
combustion du site sans que la combustion ne soit leur vocation première. 

Philippe MERLE précise que ces équipements ne sont pas pris en compte au titre 
de la rubrique 2910, qui vise uniquement les appareils dont la combustion en vue de 
générer de la chaleur est la vocation première. Ceux dont la combustion n’est pas la 
vocation première sont explicitement exclus du champ de la directive MCP, et donc 
de la rubrique 2910. Tel n’est pas le cas de la rubrique 3110, au titre de laquelle 
l’ensemble des activités de combustion du site est bien pris en compte. 

Aurélie FILLOUX estime que la rédaction proposée par le MEDEF est plus claire. 

Le Président le confirme. 

Maître Marie-Pierre MAITRE indique que le texte présenté ce jour ne va pas faciliter 
la lecture du droit des ICPE. Il va ainsi être nécessaire de jongler entre une approche 
par site dans le cadre de la directive SEVESO, une approche par établissement dans 
le cadre de la rubrique 3110 et une approche par installation dans le cadre de la 
rubrique 2910. 

Le Président en convient. Il rappelle néanmoins qu’il ne s’agit pas de la première 
fois que des difficultés de ce type se posent. 

Maître Jean-Pierre BOIVIN indique qu’il serait souhaitable qu’un astérisque 
renvoyant à la définition des installations au sens de la directive MCP soit accolé au 
terme « installation » dans l’intitulé de la rubrique 2910. 

Philippe MERLE confirme que cette possibilité est envisageable. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) objecte que cela n’est peut-être pas possible, 
certaines installations existantes couvertes par la rubrique 2910 pouvant être exclues 
du champ de la directive MCP. 

Le Président propose à Claire ROSEVEGUE de procéder à une vérification sur ce 
point et, sous cette réserve, de retenir laproposition de Maître Jean-Pierre BOIVIN. 2. 
Projet d’arrêté modifiant les arrêtés du 23 mai 2016 relatifs aux installations de 
production de chaleur et/ou d'électricité à partir de déchets non dangereux préparés 
sous forme de combustibles solides de récupération dans des installations prévues à 
cet effet associés ou non à un autre combustible, et à la préparation des 
combustibles solides de récupération en vue de leur utilisation dans des installations 
relevant de la rubrique 2971 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement 

Rapporteurs : Rime EL KHATIB, Philippe MARAVAL, Anne-Luce ZAHM 
(DGPR/SRSEDPD/SDDEC/BPGD) 
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Le rapporteur (Philippe MARAVAL) indique que le présent projet d’arrêté vise à 
accompagner la mise en œuvre de la loi AGEC, dont l’article 110 fixe un objectif de 
valorisation énergétique d’au moins 70 % des déchets ne pouvant faire l’objet d’une 
valorisation matière d’ici 2025. Il répond également à une recommandation du 
Comité stratégique de la filière déchets en faveur de la simplification de certaines 
prescriptions afférentes à la préparation et à la combustion de combustibles solides 
de récupération (CSR), et notamment via la prise en compte de la saisonnalité. 

Le présent projet d’arrêté modifie à la fois l’arrêté du 23 mai 2016 relatif aux 
installations de production de chaleur et/ou d’électricité à partir de déchets non 
dangereux préparés sous forme de combustibles solides de récupération et l’arrêté 
du 23 mai 2016 relatif à la préparation des combustibles solides de récupération en 
vue de leur utilisation dans des installations relevant de la rubrique 2971 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 
(installations de production de chaleur ou d'électricité à partir de déchets non 
dangereux préparés sous forme de combustibles solides de récupération dans une 
installation prévue à cet effet, associés ou non à un autre combustible). 

Les modifications apportées à l’arrêté du 23 mai 2016 relatif à la préparation des 
CSR sont les suivantes :  

• élargissement de la préparation de CSR aux installations de traitement 
thermique des déchets classées sous la rubrique 2771 hors incinération et co-
incinération ; 

• diminution des analyses obligatoires sur les paramètres les plus pertinents 
selon la composition des déchets intégrés dans la préparation de CSR (PCI, 
Hg, Cl, Br, halogènes totaux) ; 

• baisse de la fréquence des analyses lorsqu’il s’agit d’une production stable de 
CSR ; 

• reformulation sur la seconde analyse conforme attendue suite à non-
conformité (pas de modification de fond). 

Les modifications apportées à l’arrêté du 23 mai 2016 relatif aux installations de 
production de chaleur et/ou d’électricité à partir de CSR sont les suivantes : 

• actualisation du visa faisant référence à l’arrêté ministériel concernant la 
rubrique de 2910 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement (installations de combustion) ; 

• utilisation du bois déchets non dangereux respectant les seuils imposés pour 
la préparation des CSR, sans obligation d’être préparés ni allotis sous forme 
de CSR ; 

• modification des exigences des rendements énergétiques minimaux : 

o maintien du rendement mensuel de 70% pour les installations 
produisant de la chaleur à usage industriel ; 
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o 75 % pour les installations alimentant un réseau de chaleur urbain sous 
forme de vapeur, et 80 % pour l’eau chaude (cf. règlement (UE) 
2015/2402 du 12 octobre 2015 révisant les valeurs harmonisées de 
rendement de référence pour la production séparée d'électricité et de 
chaleur en application de la directive 2012/27/UE et abrogeant la 
décision d'exécution 2011/877/UE), du 1er novembre au 31 mars. 60 % 
pour les autres mois de l’année ; 

o au minimum 75%, en rendement minimal annuel à défaut du respect 
des rendements mensuels, pour tous (réseaux urbains ou industriels) ; 

o prise en compte de la valorisation de la chaleur fatale dans les 
rendements mensuels applicables aux installations de moins de 20 MW 
destinées à la production d’électricité ; 

o le non-respect de tous les types de rendements mensuels est autorisé 
en cas de dysfonctionnement de l’installation, pour une seule période 
de l’année limitée à deux mois consécutifs. Au-delà, obligation de 
respecter le rendement annuel de 75% ; 

• correction au niveau des pourcentages de référence d’O2 utilisés pour la 
correction des valeurs d’émissions mesurées (teneur en O2 de 11% au lieu de 
10% pour les mesures de concentration en polluants dans les rejets 
atmosphériques). 

Différentes propositions de modification ont été formulées dans le cadre de la 
consultation du public, qui s’est déroulée entre le 19 août et le 9 septembre. 

La première proposition consiste en un abaissement du seuil de pouvoir calorifique 
inférieur (PCI) des déchets admissibles en installation de préparation de CSR. Cette 
demande ne peut être acceptée pour le moment en raison du fait que les paramètres 
minimaux à respecter pour les CSR sont aujourd'hui fixés par la norme NF-EN 
15359. Il est en outre nécessaire que le seuil de 12 000 soit respecté pour que la 
combustion soit stable. Le seuil pourra néanmoins être abaissé à terme s’il apparaît 
que les CSR ne parviennent plus à atteindre ce niveau de PCI et que les 
technologies de combustion permettent d’aboutir à un même résultat énergétique 
avec un seuil moindre. 

La deuxième proposition consiste en un élargissement du champ d’application de 
l’arrêté ministériel relatif à la production de chaleur et/ou d’électricité à partir de CSR, 
aux installations de production de syngaz issu de la pyrogazéficiation de CSR. La 
réponse de l’administration est que la pyrogazéification de CSR est possible au titre 
de la rubrique 2971 dès lors que les combustibles produits sont utilisés sur place. 
Pour la prise en compte de la filière gaz injecté en tant qu’installation de valorisation, 
il convient de définir un rendement minimal applicable. 

La troisième proposition consiste en la suppression des dispositions de l’arrêté 
ministériel modificatif relatif aux rendements de production de chaleur destinée aux 
réseaux de chaleur urbains. La cinquième proposition consiste à l’inverse en la mise 
en place d’exigences de rendement moindre pour les installations alimentant les 
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réseaux de chaleur urbains. Ces deux propositions poursuivant un objectif 
parfaitement inverse, l’administration a choisi de ne pas modifier sa position. 

La quatrième proposition consiste en la suppression de l’ensemble des seuils 
applicables à la préparation des CSR. Cette demande ne peut être acceptée pour la 
même raison que la première proposition. 

La sixième proposition consiste enfin en la prise en compte des installations de 
compostage et de méthanisation dans les installations autorisées à préparer 
des CSR. Cette demande ne peut être acceptée en raison du fait qu’elle pose de 
nombreuses questions concernant notamment la qualité des produits en sortie et le 
devenir des refus en question. Ainsi, les refus d’installations de compostage et de 
méthanisation ne constituent a priori pas des refus pouvant être allotis directement 
sous forme de CSR (nécessité d’encadrer une activité spécifique : tri et/ou séchage). 
S'agissant du bois, l’arrêté modificatif permet son utilisation directe en installation de 
combustion de CSR. 

Le Président précise que l’objectif du présent texte est d’assouplir un certain 
nombre de contraintes afin d’encourager l’utilisation des CSR tout en assurant un 
certain niveau de propreté et de rendement énergétique. Le projet de texte prévoit 
ainsi une réduction du nombre de paramètres à contrôler, un élargissement du 
champ des activités pouvant produire des CSR et une réduction de la fréquence d’un 
certain nombre d’analyses.  

Le projet d’arrêté est approuvé par 24 voix favorables et une abstention. 

1. Projets de décret modifiant la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l’environnement 
et d’arrêté modifiant l’arrêté ministériel du 14 décembre 
2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de la déclaration au titre de 
la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement (suite) 

Rapporteurs : Lydie GHEERAERT, Cédric MESSIER, Claire ROSEVEGUE 
(DGEC/SCEE/SD5/BQA) 

a) Décret modifiant la rubrique 2921 et correctif 2910 (suite) 

Décret modifiant la rubrique 2921 

Le Président rappelle qu’une première réglementation relative à la légionellose a été 
mise en place il y a 17 ans à la suite d’un accident à l’origine d’une quinzaine de 
morts dans le Pas-de-Calais. Un nouvel accident ayant causé 29 contaminations et 
2 décès en région Grand Est en décembre 2019 a mis en évidence le fait que la 
légionellose pouvait également se développer au sein des chaudières biomasse 
équipées d’un condenseur par voie humide, qui n’étaient pas concernées par la 
réglementation évoquée précédemment. Le texte présenté ce jour vise à combler ce 
manque. 
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Le rapporteur (Lydie GHEERAERT) confirme que le mode de fonctionnement des 
condenseurs par voie humide est un facteur de risque en matière de légionellose. 
Les gaz de combustion passent au travers d’un condenseur où ils sont mis en 
contact direct avec de l’eau pulvérisée. La température des fumées en sortie est 
ainsi comprise entre 40 et 50 degrés, ce qui permet une bonne récupération de 
chaleur mais qui est également favorable au développement de légionelles. 

L’objectif du texte présenté ce jour est d’introduire le classement des systèmes de 
récupération de la chaleur par dispersion d’eau dans des fumées émises à 
l’atmosphère (condenseurs par voie humide) sous le régime de la déclaration et de 
permettre le recensement des installations ICPE susceptibles d’être à l’origine d’une 
prolifération des légionelles pour faciliter les recherches lors de cas groupés. 

L’idée est ainsi d’introduire les installations de récupération de la chaleur par 
dispersion d’eau dans des fumées émises à l’atmosphère dans la rubrique 2921. 
Cette rubrique serait désormais composée de deux sous-rubriques : 

1. la rubrique 2921-1 portant sur les systèmes de refroidissement évaporatif par 
dispersion d’eau dans un flux d’air ; 

2. la rubrique 2921-2. portant sur les systèmes de récupération de la chaleur par 
dispersion d’eau dans des fumées. 

Le projet de texte a fait l’objet de nombreux échanges et de cinq réunions de 
concertation avec les fabricants de condenseurs, les exploitants d’installations de 
combustion et l’experte de l’administration concernant les légionelles entre janvier et 
juin 2020. Aucune remarque n’a été formulée lors de la consultation du public. 

Jean-Pierre BRAZZINI constate que les délais d’application compris dans le projet 
d’arrêté et le projet d’arrêté consolidé ne sont pas les mêmes.  

Le rapporteur (Lydie GHEERAERT) précise que la version consolidée de l’arrêté 
soumise à la consultation du public comportait une erreur concernant le délai 
d’application des dispositions relatives aux contrôles techniques. La bonne version 
du texte est celle présentée ce jour. 

Maître Jean-Pierre BOIVIN souhaite savoir si le projet d’arrêté modifiant l’AMPG du 
14 décembre 2013 comporte des dispositions spécifiques aux condenseurs par voie 
humide. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) précise que ce point sera abordé dans le 
cadre de la présentation de l’arrêté. 

Le Président propose de procéder à cette présentation. Il sera ensuite procédé aux 
votes concernant le projet de décret et le projet d’arrêté de manière simultanée. 

b) Arrêté modifiant l’AMPG Déclaration du 14 décembre 2013 (rubrique 
2921) 

Le rapporteur (Lydie GHEERAERT) précise que l’arrêté ministériel de prescriptions 
générales (AMPG) actuel est uniquement applicable aux installations de 



14 Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

Paris, le 15 septembre 2020  

refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par ventilation 
mécanique ou naturelle, notamment les tours aéro-réfrigérantes (TARs). Il est 
aujourd'hui proposé de le rendre applicable aux condenseurs par voie humide. 

Les dispositions contenues dans le texte entreront en application à compter du 
1er janvier 2021 pour les installations nouvelles et, seront échelonnées entre le 1er 
janvier 2021 et le 1er janvier 2025 pour les installations existantes. Les dispositions 
constructives ne seront pas applicables aux installations existantes. 

Aucune remarque n’a été formulée dans le cadre de la consultation. 

Le Président souhaite savoir si des dispositions spécifiques aux condenseurs par 
voie humide ont été ajoutées au texte. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) répond par la négative. Les condenseurs par 
voie humide seront concernés par les mêmes dispositions que les installations 
relevant déjà de la rubrique 2921, à l’exception de certaines dispositions ne pouvant 
être appliquées à ces équipements. L’objectif était d’avancer rapidement afin que 
l’accident de décembre 2019 ne puisse se reproduire. Les dispositions applicables 
aux condenseurs par voie humide pourront être affinées dans un second temps si 
nécessaire. 

Maître Jean-Pierre BOIVIN souhaite savoir pourquoi il a été décidé d’intégrer les 
condenseurs par voie humide au texte relatif aux TARs. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) précise que ces deux types d’équipements 
fonctionnent selon un principe identique. Seule leur taille diffère. 

Jacky BONNEMAINS souhaite obtenir davantage d’informations concernant 
l’accident survenu dans le Grand-Est. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) précise que 29 malades ont été recensés au 
sein d’une zone de trois kilomètres autour de l’installation. Compte tenu du secret 
médical, il est toutefois impossible de savoir si tous les malades ont été directement 
contaminés par l’installation de combustion concernée. 

Maître Jean-Pierre BOIVIN souhaite savoir s’il est possible d’identifier les souches 
de légionellose afin de les comparer avec celles retrouvées au sein d’une installation. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) confirme qu’il est possible d’identifier les 
souches. Une même souche peut toutefois contaminer des individus par le biais de 
sources différentes. 

Nicolas GAUTHEY souhaite savoir s’il est prévu d’amender le guide existant en 
matière d’analyse méthodique des risques concernant la légionellose pour prendre 
en compte les condenseurs par voie humide ou de réaliser un guide spécifique les 
concernant. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) indique que la profession a été invitée à 
rédiger un guide, qui pourra être validé par l’administration le cas échéant. 
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Nicolas GAUTHEY constate que l’arrêté présenté ce jour prévoit une vérification de 
la pertinence du contenu du plan de surveillance, du plan méthodique des risques, 
etc. Il serait préférable que le terme « pertinence » soit remplacé par « complétude ». 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) objecte que les éléments devant figurer dans 
ces plans ne sont pas listés dans l’arrêté. Il serait compliqué de demander de vérifier 
la complétude d’éléments dont le contenu n’est pas précisément défini. Comme 
indiqué précédemment, l’idée était d’avancer rapidement afin d’éviter que l’accident 
de décembre 2019 ne se reproduise. L’arrêté sera de nouveau modifié dans un 
second temps. 

Le Président propose de remplacer le terme « pertinence » par « complétude » en 
gardant à l’esprit que ce point devra être explicité dans le cadre de la future 
modification de l’arrêté. 

Nicolas GAUTHEY propose dans un objectif de plus grande clarté qu’il soit précisé 
que la mesure du pH, de la conductivité et de la turbidité doit être réalisée au lieu de 
prélèvement. 

Le Président indique que cette proposition est retenue. 

Maître Jean-Pierre BOIVIN souhaite savoir si l’objectif du texte est que la présence 
de légionelles puisse être détectée ou de faire en sorte d’empêcher leur formation. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) indique que le texte poursuit ces deux 
objectifs. Il comprend ainsi des dispositions préventives et des dispositions de 
surveillance. 

Ghislaine GUIMONT souhaite savoir pourquoi les alinéas 11 et 12 du point 1.4 ne 
sont pas applicables aux installations existantes. 

Le rapporteur (Lydie GHEERAERT) indique que les alinéas 11 et 12 font référence 
à la puissance déclarée, notion qui ne s’applique pas aux condenseurs par voie 
humide. 

Jacky BONNEMAINS estime qu’au regard des risques encourus, il serait préférable 
que les installations évoquées ce jour soient soumises au régime de l’enregistrement 
plutôt que celui de la déclaration avec contrôle périodique. Les installations 
concernées seraient ainsi contrôlées par les services de l’État, et non par des 
cabinets agréés. 

Jacky BONNEMAINS estime en outre que l’échéance du 1er janvier 2025 est 
excessivement lointaine. 

Le Président souligne que la grande majorité des dispositions entreront en vigueur 
au 1er janvier 2021 ou au 1er juillet 2021. Seules trois dispositions et une disposition 
entreront respectivement en vigueur au 1er janvier 2023 et au 1er janvier 2025. 

Jacky BONNEMAINS signale qu’il est théoriquement possible que les dispositions 
qui entreront en vigueur au 1er janvier 2021 ne soient pas contrôlées avant 2023. 
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Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) précise que l’administration n’a pas attendu 
que le sujet soit réglementé pour échanger avec les professionnels concernés, qui 
travaillent tous à la mise en œuvre de mesures destinées à limiter les risques. 

Jean-Luc PERRIN croit savoir que les installations utilisant des condenseurs par 
voie humide sont toutes situées au sein d’installations de combustion, qui sont 
également réglementées par ailleurs. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) le confirme. 

Le Président souligne que les tours aéro-réfrigérantes peuvent être soumises au 
régime de l’enregistrement ou de la déclaration contrôlée en fonction de la puissance 
thermique évacuée. Se pose la question de savoir pourquoi une distinction similaire 
n’a pas été opérée pour les condenseurs par voie humide. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) indique que la puissance évacuée par les 
condenseurs par voie humide est bien inférieure à celle des tours aéro-réfrigérantes. 
Il serait outre bien plus difficile de mesurer la puissance thermique évacuée par les 
condenseurs par voie humide. Il convient enfin de rappeler que les analyses 
prescrites par l’arrêté devront être renseignées dans le portail GIDAF tous les deux 
mois. Des alertes seront déclenchées en cas de dépassement. Les exploitants sont 
par ailleurs contraints de prévenir l’administration en cas de dépassement. 

Le Président souhaite s’assurer que la puissance thermique maximale évacuée par 
les condenseurs par voie humide est bien inférieure à 3 MW. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) ne peut l’affirmer de manière catégorique. Elle 
se renseignera sur ce point. 

Le projet de décret est approuvé par 23 voix favorables et deux abstentions. 

Jean-Pierre BRAZZINI indique s’être abstenu en raison du fait qu’il aurait été 
favorable à ce que les condenseurs par voie humide soient soumis au régime de 
l’enregistrement. 

Jacky BONNEMAINS précise s’être abstenu pour la même raison. Il salue 
néanmoins la réactivité de la DGPR sur le sujet. 

Jean-Pierre BRAZZINI s’associe à cette remarque. 

Le projet d’arrêté est approuvé à l’unanimité. 

1. Projet d'arrêté sur les modalités de mise en œuvre des 
obligations particulières de surveillance, de déclaration et 
de contrôle des émissions et des niveaux d’activité 
auxquels sont soumises les installations classées 
soumises au système d’échange de quotas de gaz à effet 
de serre 

Rapporteurs : Claire ROSEVEGUE, Florie TERNOY, Anaïs VEDOVATI 
(DGEC/SCEE/SD5/BQA) 
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Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) rappelle que le système d’échange de quotas 
de gaz à effet de serre concerne environ 1 100 établissements en France. Ce 
système, qui entrera prochainement dans sa quatrième phase, comprend à la fois 
une obligation de surveillance des émissions et de déclaration des émissions de 
l’année précédente. 

Une partie des installations concernées peuvent demander à bénéficier de 
l’allocation de quotas à titre gratuit, ce qui nécessite de calculer le niveau d’activité 
annuel de l’installation. 

La surveillance des allocations s’appuie à la fois sur un plan méthodologique de 
surveillance et sur l’obligation pour l’exploitant de déclarer ses niveaux d’activité sous 
deux formes : une forme préliminaire et un rapport de déclaration des émissions 
vérifié par un organisme de vérification accrédité par le COFRAC, qui est également 
en charge de vérifier les plans de surveillance et les plans méthodologiques de 
surveillance. Le rapport de déclaration sera désormais directement approuvé par 
l’organisme vérificateur sur l’outil de télé-déclaration. 

La période de surveillance de l’année en cours débute au 1er janvier. Les exploitants 
devront ensuite procéder à la notification préliminaire des niveaux d’activité en date 
du 31 janvier, déclaration qui n’aura pas à être vérifiée par l’organisme vérificateur. 
L’allocation des quotas à titre gratuit interviendra en date du 28 février. Les rapports 
sur les émissions et sur les niveaux d’activité devront intervenir à la même date. Les 
émissions vérifiées devront ensuite être transmises à la Caisse des Dépôts et 
consignations (qui est en charge de la tenue du registre) par l’administration, sur la 
base des déclarations des exploitants. Ces émissions seront alors renseignées dans 
le système Européen par la Caisse des Dépôts et consignations. Les exploitants 
auront ensuite jusqu’au 30 avril pour restituer les quotas dans le registre pour les 
émissions des années précédentes. Les rapports d’amélioration relatifs aux 
émissions de l’année précédente devront être soumis par les exploitants en date du 
30 juin si nécessaire. La phase de surveillance de l’année en cours prendra fin en 
date du 31 décembre. Une surveillance continue est réalisée sur le site tout au long 
de l’année. Les exploitants peuvent par ailleurs échanger ou acheter des quotas sur 
le marché tout au long de l’année. Les changements significatifs apportés aux plans 
de surveillance devront être approuvés par l’administration. 

L’article 6 de la directive européenne indique que l’autorisation d’émettre des quotas 
doit notamment comprendre un programme de surveillance des émissions de gaz à 
effet de serre, les exigences en matière de déclaration et l’obligation de restituer les 
quotas à hauteur des émissions déclarées. 

L’article 14 indique quant à lui que les modalités de surveillance et de déclaration 
sont définies dans des actes d’exécution adoptés par la Commission. 

L’article 10 bis introduit quant à lui le principe de l’allocation dynamique dont les 
modalités doivent être définies par un acte délégué et un acte d’exécution. 

L’article 222-9-6 du code de l’environnement prévoit la prise respective de deux 
arrêtés par le ministre en charge des installations classées et par le ministre en 
charge de la sûreté nucléaire après avis de l’ASN. 
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Franck CHEVALLIER indique que les exploitants et les vérificateurs estiment que 
l’échéance du 28 février pour la déclaration des niveaux d’activité risque d’être 
difficile à tenir, et ce d’autant plus qu’elle s’ajoute à l’obligation de déclarer les 
émissions de l’année passée. Sachant que la directive permet que l’échéance soit 
portée au 31 mars au plus tard, il serait souhaitable qu’elle soit décalée d’au moins 
deux semaines. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) rappelle que les quotas doivent être alloués 
en date du 28 février au plus tard. Or les quotas ne peuvent être alloués si 
l’administration n’a pas connaissance des niveaux d’activité. 

Franck CHEVALLIER souligne que plusieurs états membres tels que l’Allemagne, la 
Belgique et les Pays-Bas ont fixé une échéance ultérieure au 28 février pour la 
déclaration des niveaux d’activité. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) indique que ces états membres ont pu 
procéder de la sorte en raison du fait qu’ils tiennent eux-mêmes leur registre qu’ils ne 
rencontrent pas de difficultés pour récupérer les quotas trop perçus. 

Le Président propose que la proposition du MEDEF soit mise aux voix. 

La proposition du MEDEF est approuvée par 6 voix favorables et 
19 abstentions. 

Ghislaine GUIMONT constate que le projet de texte présenté ce jour abroge le 
précédent arrêté ministériel tout en indiquant que les dispositions qu’il contient 
restent applicables. 

Le rapporteur (Claire ROSEVEGUE) souligne que ce procédé est habituel. 

Un certain nombre de propositions de modification ont été formulées dans le cadre 
de la consultation du public. A la suite de ces propositions, il a notamment été décidé 
que l’arrêté présenté ce jour serait fusionné avec celui s’appliquant aux installations 
nucléaires de base. Cette fusion nécessitera la suppression de l’article 3, qui figure 
déjà dans le code de l’environnement, la suppression de la mention « classée » dans 
l’intitulé de l’arrêté. Il a également été décidé de remplacer le terme « acceptation » 
par « approbation » afin de correspondre aux textes européens. 

Le projet d’arrêté est approuvé par 24 voix favorables et une abstention. 

Jacky BONNEMAINS précise s’être abstenu en raison du fait que Robin des Bois 
est relativement sceptique concernant le système d’échange de quotas de gaz à 
effet de serre, qui est difficile à vérifier et qui peut être à l’origine de détournements 
ou d’effets d’aubaine malhonnêtes. 

La séance du Conseil supérieur de prévention des risques technologiques est 
levée à 17 heures 45. 

La prochaine réunion aura lieu le 17 novembre 2020. 
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES  

sur  
 

le projet d’ ARRÊTÉ relatif au stockage en récipients mobiles de liquides 
inflammables, exploités au sein d'une installation classée pour la protection 

de l’environnement soumise à autorisation 
 

et 
le projet d’ ARRÊTÉ modifiant l’arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 

Adopté le 15 septembre 2020 

 

Suite à la fin de la période de consultation du public le 9 septembre 2020, soit postérieurement à 
l’examen des projets d’arrêtés en objet par le Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques , ce dernier a émis un avis favorable à l’unanimité sur la nécessité d’apporter 
des précisions sur l’alternative possible, dans certains cas, à la mise en place d’un système 
d’extinction automatique d’incendie, à savoir le dispositif constitué d’un système de drainage 
renforcé dimensionné pour l’évacuation rapide des produits associé à une rétention déportée. 

Il a été ainsi convenu : 

• de remplacer les termes « drainage renforcé dimensionné pour l’évacuation rapide des 
produits » par les termes  « Dispositif dont l'exploitant démontre l'efficacité pour éviter la 
persistance d'une nappe enflammée. » aux points suivants : 

o au point VI.5 - III et à l’annexe V, points I. option B (cas des liquides non miscibles en 
contenants fusibles), II (cas général) et III (cas des cellules < 500m²) de l’arrêté relatif 
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au stockage en récipients mobiles de liquides inflammables, exploités au sein d'une 
installation classée pour la protection de l’environnement soumise à autorisation ; 

o au point 28 de l’arrêté du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510 ; 

• de modifier le texte de manière à ce que les éléments de démonstration de l’efficacité du 
dispositif soient joints à la stratégie incendie, et que celle-ci soit tenue à disposition de 
l’inspection des installations classées et du service d’incendie et de secours. 
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Vote général sur la modification proposée : 
 
Pour (25) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Philippe MERLE, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Jean-Pierre BOIVIN, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
France DE BAILLENX, CPME 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Virginie FOURNEAU, MEDEF 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
Caroline HENRY, inspectrice 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIE (mandat donné à Ginette VASTEL) 
François MORISSE, CFDT 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (0) : 
 



  

Arrêté du 23 mai 2016 relatif aux installations de production de chaleur et/ou 

d’électricité à partir de déchets non dangereux préparés sous forme de 

combustibles solides de récupération dans des installations prévues à cet effet 

associés ou non à un autre combustible et relevant de la rubrique 2971 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement  

  

  

  

Titre Ier : DÉFINITIONS ET CHAMP D’APPLICATION  

  

  

Article 1  

  

Pour l’application du présent arrêté, les définitions suivantes sont retenues : 

  

I. - “ Combustible solide de récupération (CSR) “ : un combustible préparé dans une 

installation de préparation des CSR visée à l’arrêté du 23 mai 2016 susvisé. 

  

II. - “ Installation de co-incinération des CSR “ : toute unité technique fixe ou mobile dont 

l’objectif essentiel est de produire de l’énergie ou des produits matériels, et qui utilise des 

CSR comme combustible habituel ou d’appoint, ou dans laquelle des CSR sont soumis à 

un traitement thermique en vue de leur valorisation par combustion par oxydation ou par 

d’autres procédés de traitement thermique, tels que la pyrolyse, la gazéification ou le 

traitement plasmatique, pour autant que les substances qui en résultent soient ensuite 

directement utilisées comme combustible ; 

  

Sont inclus l’ensemble des équipements : toutes les lignes de l’unité de co-incinération, les 

installations de réception, d’entreposage et de traitement préalable des CSR, les systèmes 

d’alimentation en CSR, en combustibles et en air, la chaudière de récupération d’énergie, 

les installations de traitement des fumées, les installations de traitement ou d’entreposage 

des résidus et des eaux usées, les cheminées, les appareils et les systèmes de 

commande des opérations de co-incinération des CSR, d’enregistrement et de 

surveillance des conditions de la combustion. 

  

Pour les procédés autres que l’oxydation, tels que la pyrolyse, la gazéification ou le 

traitement plasmatique appliqués pour le traitement thermique de CSR, sont inclus à la 

fois le procédé de traitement thermique des CSR et le procédé de combustion du syngaz. 

  

III. - “ Lot “ : quantité de CSR homogènes de même nature livrée par un même fournisseur, 

en une ou plusieurs fois, et disposant du même numéro d’identification selon l’arrêté du 23 

mai 2016 susvisé.  

  

Article 2  

  

Le présent arrêté fixe les prescriptions applicables aux installations de co-incinération 

soumises à autorisation sous la rubrique 2971 utilisant des déchets non dangereux 

préparés sous forme de combustibles solides de récupération en conformité avec l’arrêté 

du 23 mai 2016 susvisé avec ou sans combustible visé à l’article 5 de l’arrêté ministériel 

du 24 septembre 2013 susvisé  l’article 2 de l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux Mis en forme : Police :(Par défaut) Arial, 12 pt



prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910. Sont également 

admissibles les déchets de bois non dangereux respectant les seuils de l’annexe de 

l’arrêté du 23 mai 2016 susvisé.  

 

Les dispositions du présent arrêté ne concernent toutefois pas :  

- les installations où sont traités exclusivement les déchets de biomasse visés à la 

rubrique 2910 des installations classées pour la protection de l’environnement : 

  

- les installations expérimentales de recherche, de développement et d’essais visant de 

nouveaux produits et procédés ou à améliorer les processus de traitements thermiques 

des CSR et traitant moins de 50 tonnes de CSR par an ; 

  

- les installations de gazéification ou de pyrolyse, si les gaz issus de ce traitement 

thermique des CSR sont purifiés au point de ne pas donner lieu à des émissions 

supérieures à celles résultant de l’utilisation de gaz naturel. Le respect de ce critère est 

constaté par arrêté du préfet après examen d’un dossier technique déposé par l’exploitant 

qui présente notamment les CSR et combustibles utilisés, les éventuels traitements 

opérés, les caractéristiques du gaz et les résultats d’analyses.  

  

Titre II : CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT GÉNÉRAL DES INSTALLATIONS  

  

  

Article 3  

  

Le choix du site d’implantation tient compte de l’analyse des effets prévisibles, directs et 

indirects, temporaires et permanents, de l’installation sur l’environnement et sur la santé, 

notamment en ce qui concerne la proximité immédiate d’habitations, de crèches, d’écoles, 

de maisons de retraite et d’établissements de santé et les conditions générales de 

dispersion des rejets.  

  

Article 4  

  

  

I. - Les installations sont conçues afin de permettre un niveau de combustion aussi 

complet que possible tout en limitant les émissions dans l’environnement, notamment par 

la mise en œuvre de technologies propres et l’utilisation de techniques de valorisation et 

de traitement des effluents et des résidus produits, selon les meilleures techniques 

disponibles à un coût économiquement acceptable, en s’appuyant, le cas échéant, sur les 

documents de référence, et en tenant compte des caractéristiques particulières de 

l’environnement d’implantation. 

  

La disposition concernant le niveau de combustion aussi complet que possible ne 

s’applique pas aux installations de pyrolyse ou gazéification non intégrées. 

  

II. - Les résidus produits seront aussi minimes et peu nocifs que possible et, le cas 

échéant, recyclés. 

  

III. - Les installations sont dimensionnées pour répondre à un besoin local identifié et 

quantifié de chaleur ou d’énergie thermique (vapeur, eau surchauffée, eau chaude) à 
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usage industriel ou pour l’alimentation d’un réseau de chaleur. Les installations produisent 

a minima de la chaleur en fonction de ce besoin local et, le cas échéant, de l’électricité à 

titre complémentaire. Cet alinéa ne s’applique pas aux fours de cuisson qui répondent à 

un besoin de production. Les installations sont dimensionnées pour répondre à un besoin 

local identifié et quantifié d’énergie thermique qu’il soit pour un usage industriel ou pour 

alimenter un réseau de chaleur urbain ou pour produire de l’énergie en cogénération. Cet 

alinéa ne s’applique pas aux fours de cuisson qui répondent à un besoin de production.  

  
 

  

Par dérogation à l’alinéa précédent, les installations d’une puissance thermique nominale 

de moins de 20 MW et les installations implantées dans les départements d’outre-mer 

peuvent avoir une finalité exclusive de production d’électricité. 

  

Le taux de valorisation annuel de l’énergie récupérée est défini comme le rapport de 

l’énergie valorisée dans l’année sur l’énergie primaire contenue dans les combustibles 

(CSR compris) utilisés dans l’année. Est considérée valorisée l’énergie produite par 

l’installation sous forme thermique ou électrique et effectivement consommée, y compris 

par autoconsommation, ou cédée à un tiers. 

  

IV. - Le rendement est calculé chaque mois de l’année et les résultats sont rapportés 

annuellement à l’inspection des installations classées conformément à l’article 31. Le 

rendement est calculé selon la formule suivante : 

  

R = [énergie produite/énergie primaire]* 100 

  

= [Eth+Eelec] / [ECSR+Ecombustible (s)]* 100 

  

où 

  

Eth = Energie thermique produite vendue + Energie thermique autoconsommée (MWh/an) 

  

Eelec = Energie électrique produite et vendue + Energie électrique autoconsommée 

(MWh/an) 

  

ECSR + Ecombustible(s) (MWh/an) = énergie contenue dans les CSR [Σ PCI* quantité 

CSR utilisés] + Energie contenue dans les autres combustibles utilisés [Σ PCI* quantité 

autres combustibles utilisés] 

  

Le rendement mensuel de l’installation est :  

  

- supérieur à 70 % pour les installations de production de chaleur d’énergie thermique à 

usage industriel ; 

  

- supérieur à 75 % pour les installations alimentant un réseau de chaleur urbain sous 

forme de vapeur, et 80 % pour les installations alimentant un réseau de chaleur urbain 

sous forme d’eau chaude, durant la période du 1er novembre au 31 mars, et supérieur à 

60 % pour les autres mois pour ces installations ;  

 

- supérieur à 70 % pour les mois de la période du 1er novembre au 31 mars et supérieur à 
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30 % pour les autres mois pour les installations alimentant un réseau de chaleur et 

équipée d’une cogénération ; 

  

- supérieur à 30 % pour les installations de production d’électricité mentionnées au III de 

l’article 4 et pour les installations de production électrique de moins de 20MW dont la 

chaleur fatale est utilisée pour la préparation des CSR. 

  

Cette prescription n’est pas applicable aux fours de cuisson. 
 

Le non-respect de ces rendements mensuels est autorisé en cas de dysfonctionnement de 

l’installation, pour une seule période de l’année limitée à deux mois consécutifs. Si 

l’exploitant n’est pas en mesure de démontrer le respect de celui ou ceux des rendements 

mensuels auxquels son installation est assujettie même en écartant dans la limite de deux 

mois consécutifs les rendements affectés par un éventuel dysfonctionnement, il devra être 

en mesure de justifier du respect d’un rendement annuel d’au moins 75 %, à l’exclusion 

des installations de production d’électricité mentionnées au III de l’article 4 et à l'exclusion 

des installations équipée d'une cogénération. 

  

L’exploitant met en place les moyens de mesure nécessaires à la détermination de chaque 

paramètre pris en compte pour l’évaluation du rendement énergétique. Pour les CSR, le 

PCI figurant sur les fiches d’identification du préparateur et les pesées servent de 

référence. Ces moyens de mesure font l’objet d’un programme de maintenance et 

d’étalonnage défini sous la responsabilité de l’exploitant. La périodicité de vérification d’un 

même moyen de mesure est annuelle. L’exploitant tient à disposition de l’inspection des 

installations classées les résultats du programme de maintenance et d’étalonnage. 

  

V. - Les installations sont conçues de façon à pouvoir être modifiées pour utiliser de la 

biomasse en substitution des CSR ou à terme si besoin d’autres combustibles afin de 

pouvoir assurer leur fonction de production d’énergie. Elles prévoient notamment la 

possibilité d’ajouter un stockage ou un raccordement pour ces combustibles.  

  

Article 5  

  

  

L’arrêté préfectoral d’autorisation précise la puissance thermique nominale, la capacité 

horaire et la capacité annuelle, tant pour l’installation que pour chaque chaudière ou four 

qui la compose. Il précise également les capacités d’entreposage de chaque combustible 

utilisé. Les installations ne stockent qu’une quantité suffisante de combustibles pour 

assurer en continu l’approvisionnement en énergie. 

  

Le dossier de demande d’autorisation comporte une évaluation du pouvoir calorifique 

inférieur des combustibles utilisés. 

  

La puissance thermique nominale de l’installation est le produit de la capacité nominale et 

du pouvoir calorifique. 

  

La capacité nominale de chaque chaudière ou four est précisée dans l’arrêté préfectoral, 

en indiquant le pouvoir calorifique de référence des combustibles, exprimé en milliers de 

joules par kilogramme (kJ/kg). 

  



La capacité nominale de l’installation est la somme des capacités de co-incinération des 

chaudières ou fours dont se compose une installation de co-incinération de CSR, telles 

que spécifiées par le constructeur et confirmées par l’exploitant, compte tenu de la valeur 

calorifique des CSR et des combustibles utilisés, et est exprimée sous la forme de la 

quantité de combustibles utilisés (CSR compris) en une heure. 

  

La capacité annuelle de l’installation est la quantité maximale de CSR et des autres 

combustibles que l’installation peut traiter thermiquement en un an, compte tenu de sa 

disponibilité annuelle.  

  
Article 6  

  

L’exploitant respecte les dispositions des articles 4, 5 et 6, 9, et 13 de l’arrêté du 2 février 

1998 susvisé.  

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans 

le paysage.  

Les installations de traitement des effluents sont conçues, exploitées et entretenues de 

manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne 

peuvent assurer pleinement leur fonction.  

Les installations sont implantées et réalisées conformément aux plans joints à la demande 

d’autorisation. Un plan détaillé reprenant les adaptations réalisées lors des études de 

détail ou de la mise en service est tenu à jour.  

  

  
Titre III : CONDITIONS D’ADMISSION ET LIVRAISON DES COMBUSTIBLES  

  
  
Article 7  

  
Les combustibles utilisés présentent une qualité constante dans le temps en matière de 
PCI. A cette fin, les CSR doivent être préparés tels que prévu par l’arrêté du 23 mai 2016 
susvisé et répondre aux critères définis dans le dossier de demande d’autorisation de 
l’installation. A cette fin, l’exploitant met en place un programme de suivi qualitatif et 
quantitatif des combustibles utilisés.  
  
Article 8  

  
I. - L’exploitant de l’installation prend toutes les précautions nécessaires en ce qui 
concerne la livraison et la réception des combustibles dans le but de prévenir ou de limiter 
les effets négatifs sur l’environnement, en particulier la pollution de l’air, du sol, des eaux 
de surface et des eaux souterraines, ainsi que les odeurs, le bruit et les risques directs 
pour la santé des personnes. 
  
Avant d’accepter de réceptionner les combustibles dans ses installations, l’exploitant 
détermine la masse de chacun soit par pesage, soit par un moyen d’une efficacité 
équivalente. 
  
L’exploitant s’assure que les CSR qu’il réceptionne sur son site ne sont pas radioactifs. 
Pour le garantir, les CSR font l’objet d’une procédure de détection de la radioactivité sur 
site ou sur le site d’où ils proviennent. La procédure de détection de la radioactivité peut 
viser les déchets qui composent les CSR. 



  
II. - L’exploitant s’assure de la conformité des combustibles utilisés par rapport aux critères 
définis à l’article 7 du présent arrêté en effectuant :  
- un contrôle visuel à la livraison sur chaque lot. Les critères de vérification du contrôle 
visuel sont définis par l’exploitant dans le programme de suivi visé à l’article 7 et 
permettent notamment de s’assurer de la conformité du combustible en terme de 
présence de corps étrangers tels que ferrailles ou pierres et autres matériaux inertes ou 
indésirables à la combustion ; 
  
- une analyse de la teneur de l’ensemble des paramètres listés à l’article 5 de l’arrêté du 
23 mai 2016 susvisé, au minimum une fois par an par fournisseur et par type de 
combustible. Les modalités de prélèvement et d’analyses ainsi que les teneurs maximales 
autorisées sont fixées par ce même arrêté ; 
  
- une analyse de la teneur en métaux et dioxines dans les cendres volantes (sauf pour les 
procédés tels que certains fours qui les intègrent au produit fini) une fois par semestre.  
Lorsque les résultats d’analyses réalisées sur un lot conformément à l’alinéa précédent ne 
respectent pas son cahier des charges ou les seuils définis à l’annexe de l’arrêté du 23 
mai 2016 susvisé, l’exploitant refuse immédiatement toute livraison par le fournisseur 
concerné de ce type de combustible. 
  
Les livraisons de ce type de combustible par le fournisseur concerné sont de nouveau 
acceptées dès lors que l’exploitant dispose de résultats d’analyses attestant de la 
conformité aux seuils définis à l’annexe de l’arrêté du 23 mai 2016 susvisé. 
  
III. - Les CSR sont déchargés dès leur arrivée sur le site sur une aire étanche ou dans une 
fosse étanche dans un bâtiment prévu à cet effet ou stockés en silo. 
  
IV. - Les installations sont équipées de telle sorte que l’entreposage des CSR et 
l’approvisionnement de la chaudière ou du four ne soient pas à l’origine de nuisances 
olfactives pour le voisinage. L’aire de déchargement des CSR est conçue pour éviter tout 
envol de déchets et de poussières ou écoulement d’effluents liquides vers l’extérieur. 
  
L’arrêté préfectoral peut autoriser d’autres dispositions s’il est démontré qu’elles sont aussi 
efficaces. 
  
V. - L’exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignées, pour 
chaque flux de combustibles dont les CSR, les informations suivantes :  
- la fiche d’identification de chaque lot reçu ; 
  
- la date de réception de chaque lot ; 
  
- la nature du combustible ou du CSR entrant (code du déchet au regard de la 
nomenclature définie à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de l’environnement) ; 
  
- la quantité ; 
  
- le nom et l’adresse de l’installation expéditrice ; 
  
- le nom et l’adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé 
mentionné à l’article R. 541-53 du code de l’environnement en ce qui concerne les CSR ;  
Ce registre comptabilise par fournisseur le tonnage réceptionné par type de CSR, le 



résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, les résultats d’analyses effectuées au titre du 
paragraphe précédent. Il est tenu à disposition de l’inspection des installations classées 
pendant trois ans.  
  
Titre IV : CONDITIONS D’EXPLOITAITON  

  
  
Article 9  

  
  
I. - a) Qualité des résidus 
  
Les installations sont exploitées de manière à atteindre un niveau de co-incinération ou de 
gazéification minimisant la teneur en carbone organique total (COT) des cendres et 
mâchefers. 
  
b) Conditions de combustion 
  
Les installations sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce que, 
même dans les conditions les plus défavorables que l’on puisse prévoir, les gaz résultant 
du processus soient portés, d’une façon contrôlée et homogène, à une température de 
850 °C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi interne ou en un autre 
point représentatif de la chambre de combustion défini par l’arrêté préfectoral 
d’autorisation. Le temps de séjour devra être vérifié lors des essais de mise en service. La 
température est mesurée en continu. 
  
c) Brûleurs 
  
Chaque ligne de co-incinération est équipée d’au moins un brûleur qui s’enclenche 
automatiquement lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous de 
850 °C. Ces brûleurs sont aussi utilisés dans les phases de démarrage et d’extinction afin 
d’assurer en permanence la température de 850 °C pendant lesdites phases et aussi 
longtemps que des CSR non brûlés se trouvent dans la chambre de combustion. 
  
Lors du démarrage et de l’extinction, ou lorsque la température des gaz de combustion 
tombe en dessous de 850 °C, les brûleurs ne sont pas alimentés par des combustibles 
pouvant provoquer des émissions plus importantes que celles qu’entraînerait la 
combustion de gazole, de gaz liquide ou de gaz naturel. 
  
Le dossier de demande d’autorisation d’exploiter l’installation précise les points 
d’introduction des CSR dans le procédé en fonction de l’analyse des effets directs et 
indirects, temporaires et permanents, de l’installation sur l’environnement et sur la santé. 
Quel que soit le point d’introduction, les gaz provenant de la combustion des CSR sont 
portés à une température de 850 °C pendant deux secondes. 
  
d) Conditions de l’alimentation en CSR 
  
Les installations possèdent et utilisent un système automatique qui empêche l’alimentation 
en CSR :  
  
- pendant la phase de démarrage, jusqu’à ce que la température de 850 °C ou la 
température précisée au paragraphe e ait été atteinte ; 



  
- chaque fois que la température de 850 °C ou la température fixée au paragraphe e n’est 
pas maintenue ; 
  
- chaque fois que les mesures en continu prévues par l’article 28 montrent qu’une des 
valeurs limites d’émission est dépassée en raison d’un dérèglement ou d’une défaillance 
des systèmes d’épuration.  
  
e) Conditions alternatives 
  
Des conditions différentes de celles fixées aux paragraphes a, b et c et, en ce qui 
concerne la température, au paragraphe d peuvent être autorisées pour certains CSR ou 
pour certains procédés, sous réserve que les autres exigences du présent arrêté soient 
respectées. 
  
II. - Les changements de conditions d’exploitation ne peuvent se traduire par une 
production de résidus plus importante ou par la production de résidus plus riches en 
polluants organiques que ceux qui auraient été obtenus dans les conditions prévues au 
paragraphe I.b. 
  
III. - L’alimentation de la co-incinération en CSR est interrompue si la demande en énergie 
est interrompue.  
  
Article 10  

  
  
a) Dispositifs de mesure en semi-continu des dioxines et furanes 
  
Lorsqu’un dispositif de mesure en semi-continu est mis en œuvre, l’arrêté préfectoral 
d’autorisation fixe la durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques 
des dispositifs de mesure en semi-continu des effluents atmosphériques. 
  
Sur une année, le temps cumulé d’indisponibilité d’un dispositif de mesure en semi-continu 
ne peut excéder 15 % du temps de fonctionnement de l’installation quel que soit le 
pourcentage de CSR. 
  
b) Dispositifs de mesure en continu.des polluants aqueux et atmosphériques 
  
L’arrêté préfectoral d’autorisation fixe la durée maximale des arrêts, dérèglements ou 
défaillances techniques des dispositifs de mesure en continu des effluents aqueux et 
atmosphériques. 
  
Le temps cumulé d’indisponibilité d’un dispositif de mesure en continu ne peut excéder 
soixante heures cumulées sur une année. En tout état de cause, toute indisponibilité d’un 
tel dispositif ne peut excéder dix heures sans interruption.  
  
Article 11  

  
  
L’exploitant respecte les dispositions des articles 47 et 48 de l’arrêté du 2 février 1998 
susvisé.  
  



Article 12  

  
  
L’inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne 
d’évaluation de l’impact olfactif de l’installation afin de permettre une meilleure prévention 
des nuisances. 
  
Le cas échéant, des moyens de lutte contre les nuisances olfactives complémentaires 
peuvent être prescrits par l’arrêté d’autorisation.  
  
Article 13  

  
  
L’exploitant assure la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie de 
l’installation, et veille à ce que les véhicules sortant de l’installation ne puissent pas 
conduire au dépôt de déchets sur les voies publiques d’accès au site. 
  
L’ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus. 
Lorsqu’ils relèvent de la responsabilité de l’exploitant, les abords de l’installation, comme 
par exemple l’entrée du site ou d’éventuels émissaires de rejets, sont l’objet d’une 
maintenance régulière.  
  
Article 14  

  
  
Un accès principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, 
tout autre accès devant être réservé à un usage pour le personnel et les visiteurs ou un 
usage exceptionnel. Les issues des installations d’entreposage et de co-incinération des 
CSR sont surveillées par tous les moyens adaptés. Les issues sont fermées en dehors 
des heures de réception.  
  
Titre V : PRÉVENTION DES RISQUES  

  
  
Article 15  

  
  
L’installation est conçue et aménagée de façon à réduire autant que faire se peut les 
risques d’incendie et à limiter toute éventuelle propagation d’un incendie. L’emploi de 
matériaux de construction combustibles est aussi limité que possible. L’arrêté préfectoral 
d’autorisation précise les prescriptions en la matière. En cas de sinistre, les engins de 
secours peuvent intervenir sous au moins deux angles différents. Toutes les dispositions 
sont prises pour une intervention rapide des secours et la possibilité d’accéder aux zones 
d’entreposage des CSR. 
  
L’installation est pourvue de moyens de secours contre l’incendie appropriés à la nature et 
aux quantités de produits combustibles et de CSR entreposés. L’arrêté préfectoral précise 
les prescriptions en la matière. 
  
Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident 
susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 
L’exploitant établit un plan de lutte contre un sinistre, comportant notamment les modalités 



d’alerte, la constitution et la formation d’une équipe de première intervention, les modalités 
d’évacuation, les modalités de lutte contre chaque type de sinistre et les modalités 
d’accueil des services d’intervention extérieurs. 
  
Des consignes relatives à la prévention des risques sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indique notamment :  
  
- l’interdiction, en fonctionnement normal, d’apporter du feu sous une forme quelconque 
dans les zones d’entreposage des combustibles ; 
  
- les mesures à prendre en cas de défaillance d’un système de traitement et d’épuration ; 
  
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances 
dangereuses ; 
  
- les moyens à utiliser en cas d’incendie ; 
  
- la procédure d’alerte ; 
  
- les procédures d’arrêt d’urgence.  
  
Les installations électriques sont réalisées avec du matériel normalisé et installées 
conformément aux normes applicables par des personnes compétentes. En outre, 
l’exploitant respecte les dispositions de l’arrêté du 31 mars 1980 susvisé et de l’arrêté du 4 
octobre 2010 susvisé. 
  
Le sol des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux d’entreposage ou de 
traitement des CSR et des résidus est revêtu de béton ou de bitume, ou de matériaux 
ayant un niveau d’étanchéité similaire et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage, les produits répandus accidentellement et les eaux d’extinction d’incendie 
éventuelles. 
  
L’installation est équipée d’un bassin qui peut recueillir l’ensemble des eaux susceptibles 
d’être polluées lors d’un accident ou d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour 
l’extinction. Le volume de ce bassin est dimensionné dans l’étude de dangers du dossier 
d’autorisation d’exploiter sur la base des besoins en eaux d’extinction. Ce 
dimensionnement tient également compte des besoins en rétention des eaux pluviales. 
Avant rejet, les eaux recueillies satisfont aux valeurs limites de rejet fixées en application 
de l’article 21.  
  
Titre V : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L’AIR  

  
  
Article 16  

  
  
Les gaz issus de la co-incinération des CSR sont rejetés à l’atmosphère par l’intermédiaire 
d’une cheminée. 
  
a) Forme des conduits 
  
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 



l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans 
l’atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse 
choisie pour les gaz dans la cheminée. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne 
puisse à aucun moment y avoir siphonage des effluents rejetés dans les conduits ou 
prises d’air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et 
la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
  
b) Calcul de la hauteur de cheminée 
  
La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude 
moyenne du sol à l’endroit considéré) exprimée en mètres est déterminée, d’une part, en 
fonction du niveau des émissions de polluants à l’atmosphère, d’autre part, en fonction de 
l’existence d’obstacles susceptibles de gêner la dispersion des gaz et de l’environnement 
de l’installation. Ce calcul est réalisé conformément aux articles 53 à 56 de l’arrêté du 2 
février 1998 susvisé. 
  
Cette hauteur, qui ne peut être inférieure à 10 mètres, est fixée dans l’arrêté préfectoral 
d’autorisation. 
  
Pour les turbines à gaz et les moteurs à gaz alimentés par le gaz produit par une 
installation de pyrolyse ou de gazéification de CSR, la hauteur de la (ou des) cheminée(s) 
est déterminée en se référant, dans les tableaux en annexe V, à la puissance totale de 
chaque catégorie d’appareils (moteurs ou turbines) prise séparément. 
  
Si plusieurs cheminées sont regroupées dans le même conduit, la hauteur de ce dernier 
est déterminée en se référant au cas donnant la hauteur de cheminée la plus élevée. 
  
c) Vitesse d’éjection des gaz 
  
La vitesse d’éjection des gaz en marche continue nominale est au moins égale à 12 m/s. 
Une valeur inférieure à 12 m/s peut être fixée dans l’arrêté d’autorisation, après 
justification à l’aide d’une étude de dispersion réalisée par l’exploitant. 
  
Pour le cas des turbines à gaz et des moteurs à gaz alimentés par le gaz produit par une 
installation de pyrolyse ou de gazéification de CSR, la vitesse d’éjection des gaz de 
combustion en marche nominale est au moins égale à 25 m/s si la puissance de 
l’installation est supérieure à 2 MW, et à 15 m/s sinon. 
  
d) Plate-forme de mesure 
  
Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion 
rejetés à l’atmosphère, une plate-forme de mesure fixe est implantée sur la cheminée ou 
sur un conduit de l’installation de traitement des gaz. Les caractéristiques de cette plate-
forme sont telles qu’elles permettent de respecter en tout point les prescriptions des 
normes en vigueur, et notamment celles de la norme NF X 44 052 version de mai 2002, en 
particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections de mesure. 
  
En particulier, cette plate-forme permet d’implanter des points de mesure dans une section 
dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l’amont, qualité des parois, régime 
d’écoulement, etc.) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 
que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l’aval 



et que l’effluent soit suffisamment homogène. 
  
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter 
l’intervention d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations 
classées. 
  
Si une même cheminée reçoit les gaz provenant de plusieurs lignes de traitement des 
fumées, une section de mesure conforme aux prescriptions de la norme NF X 44 052 est 
aménagée par ligne, de manière à permettre la mesure séparée des effluents de chaque 
ligne de traitement.  
  
Article 17  

  
  
Les rejets gazeux de l’installation respectent les valeurs limites déterminées 
conformément à l’annexe I.  
  
Article 18  

  
  
I. - Les émissions dans l’air sont considérées comme conformes aux exigences de l’article 
17 lorsque :  
  
- aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d’émission fixées à 
l’article 17 pour le monoxyde de carbone et pour les poussières totales, les substances 
organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (COT), le 
chlorure d’hydrogène, le fluorure d’hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote ; 
  
- aucune des moyennes mesurées sur la période d’échantillonnage prévue pour le 
cadmium et ses composés, ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses 
composés, le total des autres métaux (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V), les 
dioxines et furanes ne dépasse les valeurs limites définies à l’article 17 ; 
  
- pour les installations mettant en œuvre un dispositif de traitement des oxydes d’azote par 
injection de réactifs azotés, aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour 
l’ammoniac ne dépasse les valeurs limites fixées par l’arrêté préfectoral ;  
  
Les moyennes déterminées pendant les périodes visées à l’article 18-2 ne sont pas prises 
en compte pour juger du respect des valeurs limites. 
  
II. - Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées 
pendant la période de fonctionnement effectif (à l’exception des phases de démarrage et 
d’extinction, lorsque aucun CSR n’est incinéré) à partir des valeurs mesurées après 
soustraction de l’intervalle de confiance à 95 % sur chacune de ces mesures. Cet 
intervalle de confiance ne dépasse pas les pourcentages suivants des valeurs limites 
d’émission définies à l’article 17 : 
  
Monoxyde de carbone : 10 % ; 
  
Dioxyde de soufre : 20 % ; 
  



Ammoniac : 40 % ; 
  
Dioxyde d’azote : 20 % ; 
  
Poussières totales : 30 % ; 
  
Carbone organique total : 30 % ; 
  
Chlorure d’hydrogène : 40 % ; 
  
Fluorure d’hydrogène : 40 %. 
  
Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées. 
  
III. - Pour qu’une moyenne journalière soit valide, il faut que, dans une même journée, pas 
plus de cinq moyennes sur une demi-heure n’aient dû être écartées. Dix moyennes 
journalières par an peuvent être écartées au maximum. 
  
IV. - Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites 
d’émission définies conformément à l’article 17 et celles spécifiées par l’arrêté préfectoral 
d’autorisation sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, 
c’est-à-dire 273 K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une teneur en totale en oxygène 
sur gaz sec fixée selon les indications de l’annexe I et corrigée selon la formule de 
l’annexe IV du présent arrêté. Toutefois, si les CSR sont brûlés dans une atmosphère 
enrichie en oxygène, les résultats des mesures peuvent être rapportés à une teneur en 
oxygène fonction de la particularité du cas d’espèce et fixée dans l’arrêté préfectoral 
d’autorisation.  
  
Article 18-1  

  
  
L’arrêté préfectoral d’autorisation précise les flux limites en moyenne journalière de rejets 
dans l’air pour toutes les substances mentionnées à l’annexe I.  
  
Article 18-2  

  
  
L’arrêté préfectoral d’autorisation fixe la durée maximale annuelle des arrêts, 
dérèglements ou défaillances techniques des installations de co-incinération de CSR, de 
traitement des effluents aqueux et atmosphériques pendant lesquels les concentrations 
dans les rejets peuvent dépasser les valeurs limites fixées. 
  
Sans préjudice des dispositions de l’article 9 d, lorsque les mesures en continu prévues à 
l’article 28 montrent qu’une valeur limite de rejet à l’atmosphère est dépassée :  
  
- cette durée ne peut excéder quatre heures sans interruption ; 
  
- la durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être 
inférieure à soixante heures.  
  
En outre,  
  



- la teneur en poussières des rejets atmosphériques ne dépasse en aucun cas 150 mg/m³, 
exprimée en moyenne sur une demi-heure ; 
  
- les valeurs limites d’émission fixées pour le monoxyde de carbone et pour les 
substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone organique 
total, ne sont pas dépassées ; 
  
- les conditions relatives au niveau de combustion à atteindre sont respectées.  
  
Article 19  

  
  
Les installations respectent également les dispositions propres :  
  
- aux zones de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l’article 18 
du décret du 25 mai 2001 susvisé ; 
  
- aux arrêtés pris en application des plans de protection de l’atmosphère élaborés en 
application de l’article L. 222-4 du code de l’environnement.  
  
Les valeurs limites d’émission à l’atmosphère sont compatibles avec les valeurs limites de 
concentration du même polluant dans l’air ambiant fixées par l’article R. 221-1 du code de 
l’environnement. 
  
Les dispositions imposées par le présent arrêté relatives à la limitation des émissions 
peuvent être complétées par des mesures d’interdiction de l’usage de certains 
combustibles, de ralentissement ou d’arrêt de fonctionnement de certains appareils ou 
équipements prévues par les arrêtés instaurant des procédures d’alerte pris en application 
de l’article L. 223-1 du code de l’environnement.  
  
Titre VI : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L’EAU  

  
  
Article 20  

  
  
L’exploitant respecte les dispositions des articles 14 à 17 de l’arrêté du 2 février 1998 
susvisé concernant les prélèvements et la consommation d’eau de ses installations.  
  
Article 21  

  
  
Le rejet en milieu aquatique naturel des effluents aqueux issus des installations de 
traitement des fumées et des résidus est limité autant que possible. L’exploitant respecte 
les dispositions de l’article 31 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé. Les effluents aqueux 
issus des installations de traitement des fumées et des résidus font l’objet d’un traitement 
permettant de satisfaire aux points de rejet aux valeurs limites de rejet fixées à l’annexe III. 
Les effluents sont ceux notamment issus des opérations suivantes :  
  
- dépotage ; 
  
- entreposage ; 



  
- traitement des gaz ; 
  
- refroidissement des mâchefers ; 
  
- nettoyage/purges des chaudières.  
  
Ces dispositions ne concernent ni les eaux de ruissellement qui ne sont pas entrées en 
contact avec les CSR ou les résidus de l’installation ni les eaux usées domestiques. 
  
L’arrêté préfectoral d’autorisation précise les flux limites de rejet pour les substances 
visées à l’annexe III, ainsi que pour les chlorures et les sulfates, en fonction des objectifs 
de qualité des eaux de surface du milieu récepteur. L’arrêté préfectoral peut fixer des 
valeurs limites de rejet pour les chlorures et les sulfates. Il impose un pH compris entre 5, 
5 et 8,5 dans les eaux avant rejet. 
  
L’arrêté préfectoral d’autorisation peut, le cas échéant, si la mesure de DCO n’est pas 
compatible avec la nature de l’effluent, et notamment lorsque la teneur en chlorures est 
supérieure à 5 g/l, ne fixer que le carbone organique total (COT) comme paramètre 
représentatif de la charge organique de l’effluent. 
  
Les valeurs limites de rejet sont applicables au point où les effluents aqueux contenant les 
substances polluantes visées à l’annexe III sont rejetés de l’installation. 
  
L’épandage des effluents aqueux issus des installations de traitement de fumées et des 
résidus est interdit.  
  
Article 22  

  
  
Les points de rejet dans le milieu aquatique naturel des effluents aqueux traités et des 
eaux de ruissellement non polluées sont différents et en nombre aussi réduit que possible. 
Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Ils sont 
aménagés de manière à réduire autant que possible les perturbations apportées au milieu 
récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l’utilisation de l’eau à proximité 
immédiate et à l’aval de celui-ci, et à ne pas gêner la navigation. 
  
Sur chaque canalisation de rejet d’effluents sont prévus un point de prélèvement 
d’échantillons et un point de mesure (débit, température, concentration en polluant, etc.). 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l’amont, qualité des parois, régime d’écoulement, etc.) permettent de réaliser 
des mesures représentatives de manière que la vitesse n’y soit pas sensiblement ralentie 
par des seuils ou obstacles situés à l’aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. Ils 
sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l’intervention 
d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 
  
Les points de mesure et les points de prélèvement d’échantillons doivent pouvoir être 
équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l’article 29 dans 
des conditions représentatives.  
  
Article 23  



  
  
Lorsque les rejets aqueux issus des installations de traitement des fumées et des résidus 
sont traités sur place conjointement avec des rejets aqueux provenant d’autres sources 
situées sur le site de l’installation, les mesures prévues à l’article 29 sont effectuées par 
l’exploitant selon les modalités suivantes :  
  
- sur le flux des effluents aqueux issus des installations de traitement de fumées et des 
résidus avant son entrée dans l’installation de traitement des eaux usées ; 
  
- sur le ou les autres flux d’effluents aqueux avant leur entrée dans l’installation de 
traitement des eaux usées ; 
  
- au point où les effluents aqueux issus des installations sont finalement rejetés après 
traitement.  
  
L’exploitant est tenu d’effectuer les calculs de bilan massique appropriés afin de 
déterminer quels sont les niveaux de rejet qui, au point final de rejet des effluents aqueux, 
peuvent être attribués aux effluents aqueux issus des installations de traitement de 
fumées et des résidus, afin de vérifier si les valeurs limites de rejet fixées à l’article 21 
pour les effluents aqueux issus des installations de traitement des fumées et des résidus 
sont respectées. 
  
La dilution des rejets aqueux aux fins de répondre aux valeurs limites de rejet indiquées à 
l’article 21 est interdite.  
  
Article 24  

  
  
Le traitement des effluents aqueux issus des installations de traitement des fumées et des 
résidus en dehors du site dans une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle, 
ou le raccordement à une telle station, n’est envisageable que dans le cas où celle-ci est 
apte à les traiter dans de bonnes conditions. 
  
Dans un tel cas, l’analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents, de 
l’installation sur l’environnement et sur la santé doit notamment comporter un volet 
spécifique au raccordement. Ce volet atteste de l’aptitude précitée, détermine les 
caractéristiques des effluents qui peuvent être admis sur le réseau et précise la nature 
ainsi que le dimensionnement des ouvrages de prétraitement prévus, si nécessaire, pour 
réduire la pollution à la source et minimiser les flux de pollution et les débits raccordés. 
  
Tout traitement externe ou raccordement à une station externe fait l’objet d’une convention 
préalable passée entre l’exploitant de l’installation et le gestionnaire de l’infrastructure 
d’assainissement ou d’une autorisation. 
  
La convention ou l’autorisation fixe les caractéristiques maximales et, en tant que de 
besoin, minimales, des effluents aqueux qui seront traités ou déversés au réseau. Elle 
énonce également les obligations de l’exploitant de l’installation en matière 
d’autosurveillance des effluents aqueux dont il demande le traitement et les informations 
communiquées par l’exploitant de la station de traitement sur ses rejets. 
  
En cas de traitement dans une station urbaine ou de raccordement à une telle station, les 



effluents aqueux de l’installation respectent au minimum les valeurs limites définies aux 
points 4 à 17 de l’annexe III. 
  
L’exploitant est tenu d’effectuer les calculs de bilans massiques appropriés, prévus à 
l’article 23, afin de déterminer quels sont les niveaux de rejet final des eaux usées qui, au 
point de rejet final des eaux usées, peuvent être attribués aux effluents aqueux issus des 
installations de traitement des fumées et des résidus afin de vérifier si les valeurs limites 
d’émission définies à l’article 21 pour les flux d’effluents aqueux issus des installations de 
traitement des fumées et des résidus sont respectées. 
  
La dilution des rejets aqueux aux fins de répondre aux valeurs limites de rejet indiquées à 
l’article 21 est interdite.  
  
Article 25  

  
  
Les émissions dans l’eau sont considérées comme conformes aux exigences de l’article 
21 lorsque :  
  
- aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les valeurs limites d’émission 
fixées à l’article 21 pour le COT ; 
  
- aucune des valeurs mesurées à fréquence journalière pour les solides en suspension et 
pour la demande chimique en oxygène, dans la mesure où la mesure de DCO est 
compatible avec la nature de l’effluent, et notamment lorsque la teneur en chlorures est 
inférieure à 5 g/l, ne dépasse la limite d’émission fixée à l’article 21 ; 
  
- pour les métaux (Hg, Cd, Tl, As, Pb, Cr, Cu, Ni et Zn), fluorures, CN libres, hydrocarbures 
totaux et AOX, au maximum une mesure par an dépasse la valeur limite d’émission fixée à 
l’article 21 et dans le cas où plus de 20 échantillons sont prévus par an, au plus 5 % de 
ces échantillons dépassent la valeur limite ; 
  
- aucun des résultats des mesures semestrielles de dioxines et furanes ne dépassent la 
valeur limite fixée à l’article 21.  
  
Titre VII : GESTION ET TRAITEMENT DES RÉSIDUS ISSUS DES INSTALLATIONS  

  
  
Article 26  

  
  
L’exploitant s’assure que toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l’exploitation de l’installation sont prises pour permettre une bonne gestion des résidus 
issus de ses activités, selon les meilleures techniques disponibles à un coût 
économiquement acceptable, en s’appuyant, le cas échéant, sur les documents de 
référence. En particulier, l’analyse des effets directs et indirects, temporaires et 
permanents de l’installation sur l’environnement et sur la santé présente une description 
des mesures prévues pour :  
  
- limiter à la source la quantité et la toxicité des déchets produits, notamment en ce qui 
concerne les résidus issus de la co-incinération des CSR ; 
  



- faciliter le recyclage et l’utilisation des résidus, si cela est possible et judicieux du point 
de vue de la protection de l’environnement ; 
  
- s’assurer, à défaut, du traitement ou du prétraitement des résidus pour en extraire la plus 
grande part valorisable ou en réduire les dangers potentiels.  
  
Les déchets et les différents résidus produits sont entreposés séparément avant leur 
utilisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l’environnement. Les mâchefers sont en particulier refroidis. 
  
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, sont 
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et sont protégés des eaux météoriques. 
  
L’arrêté d’autorisation fixe les conditions de valorisation et d’élimination des différents 
résidus produits par l’installation. 
  
Elles tiennent compte notamment de la fraction soluble et des teneurs en métaux lourds 
dans les lixiviats de ces résidus, mesurées selon les normes en vigueur. Pour ces résidus, 
l’arrêté préfectoral d’autorisation peut fixer des valeurs limites en ce qui concerne la 
fraction soluble et les teneurs en métaux lourds dans les lixiviats. L’arrêté préfectoral 
d’autorisation fixe la périodicité des contrôles à réaliser. Cette périodicité est au moins 
trimestrielle pour les résidus d’épuration des fumées. 
  
La teneur en carbone organique total ou la perte au feu des mâchefers est vérifiée au 
moins une fois par mois et un plan de suivi de ce paramètre est défini. 
  
Le transport des résidus de la co-incinération des CSR entre le lieu de production et le lieu 
d’utilisation ou d’élimination se fait de manière à éviter tout envol de matériau, notamment 
dans le cas de résidus pulvérulents. 
  
L’exploitant est en mesure de justifier l’élimination de tous les résidus qu’il produit à 
l’inspection des installations classées. Il tient à la disposition de l’inspection des 
installations classées une caractérisation précise et une quantification de tous les résidus 
générés par ses activités. Le respect des valeurs limites éventuellement fixées par l’arrêté 
préfectoral d’autorisation est vérifié. 
  
L’exploitant tient en particulier une comptabilité précise des quantités de résidus issus de 
la co-incinération des CSR produits, en distinguant notamment :  
  
- les mâchefers ou résidus de pyrolyse ou de gazéification ; 
  
- les cendres sous chaudière ; 
  
- cendres sous cyclone d’incinérateur à lit fluidisé ; 
  
- les résidus d’épuration des fumées de la co-incinération de CSR dont : 
  
- poussières et cendres volantes en mélange ou séparément ; 
  
- gâteaux de filtration provenant de l’épuration des fumées ; 



  
- déchets liquides aqueux de l’épuration des fumées et autres déchets liquides aqueux 
traités hors du site ; 
  
- déchets secs de l’épuration des fumées ; 
  
- catalyseurs usés provenant, par exemple, de l’élimination des oxydes d’azote ; 
  
- charbon actif usé provenant de l’épuration des fumées ; 
  
- résidus carbonés issus d’une installation de pyrolyse ou de gazéification non intégrées.  
  
Dans le cas où un entreposage spécifique n’est pas possible pour certains des déchets 
mentionnés ci-dessus, l’exploitant le signale et indique dans sa comptabilité la nature des 
déchets concernés. 
  
L’exploitant suit l’évolution des flux ainsi produits en fonction des quantités de CSR et des 
autres combustibles utilisés.  
  
Titre VIII : SURVEILLANCE DES REJETS ET DE L’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  

  
  
Article 27  

  
  
Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans 
l’air et dans l’eau sont effectuées de manière représentative et, pour les polluants 
atmosphériques, conformément aux dispositions de l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. 
  
L’échantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines 
et les furanes, ainsi que l’étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de 
techniques de mesures de référence, sont effectués conformément aux normes en 
vigueur. Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont 
fixées par l’arrêté du 7 juillet 2009 susvisé. Dans l’attente de la publication des normes 
européennes dans le recueil de normes AFNOR, les normes des Etats membres de 
l’Union européenne et de pays parties contractantes de l’accord EEE peuvent également 
être utilisées comme textes de référence en lieu et place des normes françaises, dès lors 
qu’elles sont équivalentes. 
  
L’installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu et en 
semi-continu des polluants atmosphériques ou aqueux sont soumis à un contrôle et un 
essai annuel de vérification par un organisme compétent. Un étalonnage des équipements 
de mesure en continu des polluants atmosphériques ou aqueux est effectué au moyen de 
mesures parallèles effectuées par un organisme compétent. Pour les polluants gazeux, 
cet étalonnage est effectué par un organisme accrédité par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris 
dans le cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un 
organisme agréé par le ministère en charge de l’inspection des installations classées, s’il 
existe, selon les méthodes de référence, au moins tous les trois ans et conformément à la 
norme NF EN 14181 version de décembre 2014.  
  
Article 28  



  
  
L’exploitant met en place un programme de surveillance des rejets atmosphériques de ses 
installations. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses 
frais dans les conditions fixées par l’arrêté préfectoral d’autorisation, qui sont au moins 
celles qui suivent. Des fréquences supérieures peuvent être définies par l’arrêté 
d’autorisation lorsque la sensibilité du milieu récepteur le justifie. 
  
L’exploitant réalise la mesure en continu des substances suivantes :  
  
- poussières totales ; 
  
- substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique 
total (COT) ; 
  
- chlorure d’hydrogène, fluorure d’hydrogène et dioxyde de soufre ; 
  
- oxydes d’azote et, le cas échéant, ammoniac en cas de traitement des oxydes d’azote 
par injection de réactifs azotés.  
  
Il mesure également en continu dans les gaz de combustion :  
  
- le monoxyde de carbone ; 
  
- l’oxygène et la vapeur d’eau. 
  
- le débit des fumées qui correspond aux mesures en continu des substances ci-dessus. 
Dans le cas où les émissions diffuses représentent une part notable des flux autorisés, les 
émissions sont évaluées périodiquement.  
  
a) Dispositions générales. 
  
L’exploitant fait, en outre, réaliser par un organisme agréé par le ministre chargé des 
installations classées ou, s’il n’en existe pas, accrédité par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris 
dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d’accréditation (European 
Cooperation for Accreditation ou EA) deux mesures par an de l’ensemble des paramètres 
mesurés en continu. 
  
L’exploitant fait, enfin, réaliser par un organisme agréé par le ministre chargé des 
installations classées ou, s’il n’en existe pas, accrédité par le Comité français 
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris 
dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d’accréditation (European 
Cooperation for Accreditation ou EA), au moins quatre mesures à l’émission par an du 
cadmium et de ses composés ainsi que du thallium et de ses composés, du mercure et de 
ses composés, du total des autres métaux (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V), 
des dioxines et furanes. 
  
Au cours de la première année d’exploitation, une telle mesure externe de l’ensemble des 
éléments métalliques mentionnés à l’alinéa précédent et des paramètres suivis en continu 
et en semi-continu est réalisée tous les trois mois. Les résultats des teneurs en métaux 
font apparaître la teneur en chacun des métaux pour les formes particulaires et gazeuses 



avant d’effectuer la somme. Au cours des deux premières années d’exploitation, une telle 
mesure externe des dioxines et furanes mentionnés à l’alinéa précédent est réalisée huit 
fois par an à intervalles réguliers. 
  
La mesure en continu du fluorure d’hydrogène (HF) peut ne pas être effectuée si l’on 
applique au chlorure d’hydrogène (HCl) des traitements garantissant que la valeur limite 
d’émission fixée n’est pas dépassée. Dans ce cas, les émissions de fluorure d’hydrogène 
font l’objet d’au moins deux mesures par an. 
  
La mesure de la teneur en vapeur d’eau n’est pas nécessaire lorsque les gaz de 
combustion sont séchés avant analyse des émissions. 
  
La mesure en continu du chlorure d’hydrogène, du fluorure d’hydrogène et du dioxyde de 
soufre n’est pas nécessaire lorsque l’arrêté préfectoral d’autorisation autorise seulement 
des CSR dont la composition ne peut pas entraîner des valeurs moyennes de ces 
substances polluantes supérieures à 10 % des valeurs limites d’émission fixées pour ces 
substances. 
  
S’il est fait application de ces dispositions permettant de réduire la surveillance des 
émissions compte tenu de la nature des CSR traités, des valeurs limites sont fixées dans 
l’arrêté d’autorisation pour la teneur des CSR en substances pouvant conduire au rejet de 
chlorure d’hydrogène, de fluorure d’hydrogène et de dioxyde de soufre. 
  
En dérogation aux paragraphes précédents, le préfet peut décider de ne demander qu’une 
mesure tous les deux ans pour les métaux lourds et une mesure ponctuelle par an pour 
les dioxines et furanes dans les cas suivants : 
  
i) Les émissions résultant de l’installation sont en toutes circonstances inférieures à 50 % 
des valeurs limites d’émission du fait d’un process particulier ; 
  
ii) L’exploitant peut prouver, sur la base des informations relatives à la composition des 
CSR et de la surveillance des émissions, que les émissions sont en toutes circonstances 
très inférieures aux valeurs limites d’émission de métaux lourds, de dioxines et de furanes. 
  
b) Disposition relative à la mesure en semi-continu des dioxines et furanes 
  
Lorsqu’un dépassement est constaté sur une installation dans le cadre de la surveillance 
des émissions, l’exploitant met en œuvre, sous un délai de trois mois à compter de la date 
de réception des résultats, la mesure en semi-continu des dioxines et furanes durant deux 
périodes consécutives de quatre semaines. Les échantillons aux fins d’analyse sont 
constitués selon la fréquence définie à l’annexe I. 
  
Si aucun dépassement n’est constaté durant cette période de mise en œuvre temporaire 
de la mesure en semi-continu, l’exploitant reprend une surveillance ponctuelle, huit fois 
par an à intervalles réguliers au cours des deux années d’exploitation suivantes, puis une 
fois par trimestre les années qui suivent conformément à l’article 28-a. 
  
L’exploitant met en œuvre définitivement la mesure en semi-continu des dioxines et 
furanes sur l’installation concernée dès lors qu’un dépassement est constaté durant la 
mise en œuvre temporaire de la mesure en semi-continu. Les échantillons aux fins 
d’analyse sont constitués selon la fréquence définie à l’annexe I. 
  



Lorsqu’un résultat d’analyse des échantillons prélevés par le dispositif de mesure en semi-
continu dépasse la valeur limite définie à l’article 17, l’exploitant fait réaliser, dès que 
possible, par un organisme agréé par le ministre chargé des installations classées ou, s’il 
n’en existe pas, accrédité par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par un 
organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination 
européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou 
EA), une mesure ponctuelle à l’émission des dioxines et furanes selon la méthode définie 
à l’annexe I. 
  
Ce dépassement est porté à la connaissance de l’inspection des installations classées 
dans les meilleurs délais.  
  
Article 29  

  
  
L’exploitant met en place un programme de surveillance des rejets de ses effluents 
aqueux. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l’exploitant et à ses frais 
dans les conditions fixées par l’arrêté d’autorisation, qui sont au moins celles qui suivent. 
Des fréquences supérieures peuvent être définies par l’arrêté d’autorisation lorsque la 
sensibilité du milieu récepteur le justifie. 
  
L’exploitant réalise la mesure en continu des paramètres suivants : pH, température, débit 
et concentration en substances organiques exprimées en COT. Dans le cas où des 
difficultés sont rencontrées pour la mesure du COT en continu en raison de la présence de 
chlorures, la mesure de COT peut être réalisée à fréquence journalière, sur 
échantillonnage ponctuel. 
  
L’exploitant réalise également des mesures journalières sur échantillonnage ponctuel de la 
quantité totale de solides en suspension et de la demande chimique en oxygène sauf si 
cette mesure n’est pas compatible avec la nature de l’effluent et notamment lorsque la 
teneur en chlorure est supérieure à 5 g/l. 
  
L’exploitant fait en outre réaliser par un organisme compétent des mesures mensuelles, 
par un prélèvement sur vingt-quatre heures proportionnel au débit, des paramètres 
suivants : métaux (Hg, Cd, Tl, As, Pb, Cr, Cu, Ni et Zn), fluorures, CN libres, hydrocarbures 
totaux, AOX et demande biochimique en oxygène. 
  
Il fait enfin réaliser par un organisme compétent au moins deux mesures par an des 
dioxines et des furanes. Au cours de la première année d’exploitation, une telle mesure est 
réalisée tous les trois mois. 
  
Lorsqu’il ne s’agit pas d’un rejet continu, mais d’un rejet par bâchées, une analyse des 
paramètres précités est réalisée avant chaque rejet sur un échantillon instantané prélevé 
dans la bâchée à rejeter. Le rejet ne peut intervenir que si les valeurs limites fixées à 
l’article 21 sont respectées.  
  
Article 30  

  
  
L’exploitant met en place un programme de surveillance de l’impact de l’installation sur 
l’environnement. Ce programme concerne au moins les dioxines et les métaux. 
  



Il prévoit notamment la détermination de la concentration de ces polluants dans 
l’environnement :  
  
- avant la mise en service de l’installation (point zéro) ; 
  
- dans un délai compris entre trois mois et six mois après la mise en service de 
l’installation ; 
  
- après la période initiale, selon une fréquence au moins annuelle.  
  
Le programme est déterminé et mis en œuvre sous la responsabilité de l’exploitant et à 
ses frais. Ses modalités sont précisées dans l’arrêté d’autorisation. Les mesures sont 
réalisées en des lieux où l’impact de l’installation est supposé être le plus important. 
  
Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents, français ou étrangers, 
choisis par l’exploitant. 
  
Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport prévu au point 
c) de l’article 31 et sont communiqués à la commission de suivi de site lorsqu’elle existe.  
  
Titre IX : INFORMATION SUR LE FONCTIONNEMENT OU L’ARRÊT DE 
L’INSTALLATION  

  
  
Article 31  

  
  
Information de l’inspection des installations classées sur le fonctionnement de l’installation 
: 
  
a) Information en cas d’accident 
  
L’exploitant informe immédiatement l’inspection des installations classées en cas 
d’accident et lui indique toutes les mesures prises à titre conservatoire. 
  
b) Consignation des résultats de surveillance et information de l’inspection des 
installations classées 
  
Les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la paroi 
interne de la chambre de combustion ou d’un autre point représentatif et des mesures 
demandées aux articles 28, 29 et 30 sont conservés pendant cinq ans. Les informations 
relatives aux déchets issus de l’installation et à leur élimination sont conservées pendant 
toute la durée de l’exploitation. 
  
Les résultats des analyses demandées aux articles 9, 26, 28, 29 et 30, accompagnés des 
flux des polluants mesurés, sont communiqués à l’inspecteur des installations classées :  
  
- selon une fréquence fixée dans l’arrêté préfectoral d’autorisation et au moins 
trimestriellement en ce qui concerne la mesure de la température de la chambre de 
combustion, les mesures en continu et en semi-continu demandées à l’article 28 et les 
mesures en continu à fréquence journalière ou mensuelle demandées à l’article 29, 
accompagnées de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que 



sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées ; 
  
- selon une fréquence fixée dans l’arrêté préfectoral d’autorisation et au moins une fois par 
an en ce qui concerne les mesures ponctuelles telles que définies aux articles 28, 29 et 30 
et les informations demandées à l’article 26 ; 
  
- dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues à l’article 28 montrent 
qu’une valeur limite de rejet à l’atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées par 
l’article 10, en cas de dépassement des valeurs limites d’émission en ce qui concerne les 
mesures réalisées par un organisme tiers telles que définies à l’article 28, en cas de 
dépassement des valeurs limites de rejet dans l’eau en ce qui concerne les mesures 
définies à l’article 29 et pour tout dépassement des valeurs limites de fraction soluble et de 
teneurs en métaux lourds dans les lixiviats des résidus produits par l’installation en ce qui 
concerne les mesures réalisées, le cas échéant, en application de l’article 26.  
  
Ces résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une 
présentation graphique de l’évolution des résultats obtenus sur une période représentative 
du phénomène observé, avec tous commentaires utiles. 
  
L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, 
inopinée ou non, de prélèvements et analyses d’effluents liquides ou gazeux, de déchets 
ou de sol ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores et de mesures dans 
l’environnement. Les frais occasionnés sont à la charge de l’exploitant. 
  
L’exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs 
mesurées et du tonnage admis dans l’année :  
  
- les flux moyens annuels de substances faisant l’objet de limite de rejet par tonne de CSR 
co-incinérés ; 
  
- les flux moyens annuels produits de déchets issus de la co-incinération des CSR 
énumérés à l’article 26 par tonne de CSR co-incinérés.  
  
Il communique ce calcul à l’inspection des installations classées et en suit l’évolution. 
  
c) Rapport annuel d’activité 
  
Une fois par an, l’exploitant adresse à l’inspection des installations classées un rapport 
d’activité comportant une synthèse des informations dont la communication est prévue aux 
points a et b du présent article ainsi que, plus généralement, tout élément d’information 
pertinent sur la tenue de l’installation dans l’année écoulée et les demandes éventuelles 
exprimées auprès de l’exploitant par le public. Le rapport précise également le rendement 
énergétique de l’année tel que défini à l’article 4 et présente le bilan énergétique global 
prenant en compte le flux de CSR entrant, l’énergie sortie chaudière et l’énergie valorisée 
sous forme thermique ou électrique et effectivement consommée ou cédée à un tiers. Le 
rapport précise le pourcentage de contribution thermique des CSR.  
  
Article 32  

  
  
Conformément à l’article R. 125-2 du code de l’environnement, l’exploitant adresse 
chaque année au préfet du département et au maire de la commune d’implantation de son 



installation un dossier comprenant les documents précisés à l’article R. 125-2 du code de 
l’environnement précité. 
  
L’exploitant adresse également ce dossier à la commission de surveillance et de suivi de 
son installation si elle existe.  
  
Titre X : MODALITÉS ET DÉLAIS D’APPLICATION  

  
  
Article 33  

  
  
Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication.  
  
Article 34  

  
  
Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
Annexe  

  
  
ANNEXES 
  
ANNEXE I 
  
VALEURS LIMITES DE REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
  
Détermination des valeurs limites d’émission atmosphériques  
  
La formule ci-après (règle du prorata) est appliquée dans tous les cas où une valeur limite 
d’émission totale spécifique C n’est pas fixée dans un tableau de la présente annexe. 
  
La valeur limite de chaque substance polluante en cause et du monoxyde de carbone 
contenus dans les gaz de combustion produits par la co-incinération de CSR est calculée 
comme suit : 
  
C = (V CSR* C inc. + V procédé* C procédé) / (V CSR + V procédé) 
  
V CSR : volume des gaz de combustion résultant de la co-incinération de CSR, rapporté 
aux conditions définies à l’article 18. Si une seule valeur limite est calculée, quel que soit 
le pourcentage de la chaleur produite par l’installation apporté par la co-incinération de 
CSR, ce pourcentage est alors fixé à sa valeur maximum. Le PCI des CSR est celui des 
CSR ayant la plus faible valeur calorifique spécifiée dans l’arrêté d’autorisation. 
  
C inc. : valeur limite d’émission fixée pour les installations d’incinération figurant dans le 
tableau ci-dessous en mg/Nm3.  

  
PARAMÈTRE 

  
C inc 

  
Poussières totales 

  
10 mg/Nm3 

 



  
Substances organiques à l’état de gaz ou de 

vapeur exprimées en carbone organique 
total (COT) 

  
10 mg/Nm3 

 

  
Chlorure d’hydrogène (HCl) 

  
10 mg/Nm3 

 

  
Fluorure d’hydrogène (HF) 

  
1 mg/Nm3 

 

  
Dioxyde de soufre (SO2) 

  
50 mg/Nm3 

 

  
Monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote 

(NO2) exprimés en dioxyde d’azote 

  
200 mg/Nm3 

 

  
CO (en dehors de phase de démarrage et 

d’arrêt) 

  
50 mg/Nm3 

 

  
  
Les valeurs C inc. ci-dessus sont calculées à une température de 273,15 K, à une 
pression de 101,3 kPa et après correction en fonction de la teneur en vapeur d’eau des 
gaz résiduaires. Elles sont normalisées pour une teneur en oxygène des gaz résiduaires 
de 11 %. 
  
V procédé : volume des gaz de combustion résultant du fonctionnement de l’installation, y 
compris de la combustion des combustibles habituellement utilisés dans l’installation (à 
l’exclusion des CSR), déterminé sur la base de la teneur en oxygène fixée par la 
réglementation communautaire ou nationale à laquelle les émissions doivent être 
rapportées. 
  
En l’absence d’une réglementation pour ce type d’installation, il convient d’utiliser la teneur 
réelle en oxygène des gaz de combustion non dilués par addition d’air non indispensable 
au procédé. L’article 18 indique les autres conditions auxquelles les résultats de mesure 
doivent être rapportés. 
  
C procédé : valeur limite d’émission fixée dans les tableaux de la présente annexe pour 
certains secteurs industriels et certains polluants ou, en l’absence de tel tableau ou de 
telles valeurs, valeur limite pour la substance concernée conforme aux dispositions 
réglementaires relatives au type d’installation considéré et brûlant des combustibles 
normalement autorisés (à l’exclusion des déchets). En l’absence de telles dispositions, 
c’est la valeur limite fixée dans l’arrêté d’autorisation qui est utilisée. En l’absence de 
valeur fixée dans l’arrêté d’autorisation, c’est la concentration massique réelle qui est 
utilisée. Les C procédé sont converties à un taux d’oxygène de référence de 11 %. 
  
I. - Dispositions applicables aux cimenteries co-incinérant des CSR 
  
C pour poussières totales, HCl, HF et NOx, métaux, dioxines et furanes (teneur en O2 de 
10 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR 

  
Poussières totales 

  
30 mg/Nm3 (moyenne journalière) (*) 

 

     



Chlorure d’hydrogène (HCl) 10 mg/Nm3 (moyenne journalière) (*) 

  
Fluorure d’hydrogène (HF) 

  
1 mg/Nm3 (moyenne journalière) (*) 

 

  
NOx 

  
500 mg/Nm3 (moyenne journalière) (*) 

 

  
Cd + Tl 

  
0,05 mg/Nm3 

 

  
Hg 

  
0,05 mg/Nm3 

 

  
Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V 

  
0.5 mg/Nm3 

 

  
Dioxines et furanes 

  
0,1 ng/Nm3 

 

  
(*) Les moyennes sur une demi-heure ne sont nécessaires que pour calculer les 

moyennes journalières 

 

  
  
Pour les métaux, la méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période 
d’échantillonnage d’une demi-heure au minimum et de huit heures au maximum. 
  
Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs 
formes physiques. 
  
La concentration en dioxines et furanes est définie comme la somme des concentrations 
en dioxines et furanes déterminée selon les indications de l’annexe II. 
  
La méthode de mesure employée est la moyenne mesurée sur une période 
d’échantillonnage de six heures au minimum et de huit heures au maximum. 
  
C pour SO2 et COT (teneur en O2 de 10 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
C 

  
SO2 

  
50 mg/Nm³ (moyenne journalière) (*) 

 

  
COT 

  
10 mg/Nm³ (moyenne journalière) (*) 

 

  
(*) Les moyennes sur une demi-heure ne sont nécessaires que pour calculer les 

moyennes journalières. 

 

  
  
Toutefois, sur certains sites, les matières premières (calcaires, argiles, etc.) mises en 
œuvre peuvent contenir des minéraux soufrés de nature à provoquer des émissions 
d’oxydes de soufre difficiles à capter, ou, de par leur composition, ne pas jouer le rôle de 
captation des produits soufrés présents dans le combustible. Pour chacun de ces cas 
particuliers, après justification à l’aide d’une étude technique réalisée par l’exploitant, une 
valeur spécifique est définie dans l’arrêté d’autorisation. Cette valeur limite, en moyenne 
journalière, ne peut toutefois dépasser : 
  
- 1 020 mg/Nm³ lorsque le débit massique en oxydes de soufre est supérieur ou égal à 



200 kg/h ; 
  
- 1 620 mg/Nm³ lorsque le débit massique en oxydes de soufre est inférieur à 200 kg/h.  
  
Pour les substances organiques à l’état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone 
organique total, une mesure à l’émission est réalisée lorsque l’installation ne traite pas de 
déchets pour déterminer la valeur moyenne sur une période de trente jours des moyennes 
journalières. 
  
Si cette valeur moyenne augmentée de deux fois l’écart type est inférieure à 10 mg/Nm³, 
la valeur limite à l’émission est fixée à 10 mg/Nm³ en moyenne journalière. 
  
Si cette valeur moyenne augmentée de deux fois l’écart type est supérieure à 10 mg/Nm³, 
la valeur limite à l’émission en moyenne journalière est déterminée en application de la 
formule définie au premier paragraphe de la présente annexe, à partir de cette valeur 
moyenne augmentée de deux fois l’écart type. Toutefois, cette valeur limite ne pourra 
dépasser 100 mg/Nm³. 
  
C pour l’ammoniac (teneur en O2 de 10 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR JOURNALIÈRE MOYENNE 

  
Ammoniac 

  
30 mg/Nm³ 

 

  
  
L’arrêté préfectoral d’autorisation peut prévoir une valeur limite différente pour l’ammoniac 
pour les cimenteries, sous réserve que l’exploitant justifie qu’il mette en œuvre les 
meilleures technologies disponibles et que l’excès d’ammoniac dans ses émissions soit lié 
à la teneur en ammoniac dans les matières premières calcaires, argiles, etc.) mises en 
œuvre. Pour chacun de ces cas particuliers, après justification à l’aide d’une étude 
technique réalisée par l’exploitant, une valeur spécifique est définie dans l’arrêté 
d’autorisation. En tout état de cause, cette valeur ne peut dépasser 100 mg/Nm³. 
  
II. - Dispositions applicables aux autres installations co-incinérant des CSR à l’exclusion 
des turbines et moteurs à gaz visés au point III 
  
Les moyennes sur une demi-heure ne sont nécessaires que pour calculer les moyennes 
journalières.  
  
Pour le calcul de la puissance thermique nominale totale des installations de combustion, 
les règles de cumul suivantes s’appliquent : 
  
- lorsque les gaz résiduaires d’au moins deux installations de combustion distinctes sont 
rejetés par une cheminée commune, l’ensemble formé par ces installations est considéré 
comme une seule installation de combustion et les capacités de chacune d’elles 
s’additionnent aux fins du calcul de la puissance thermique nominale totale ; 
  
- aux fins du calcul de la puissance thermique nominale totale d’un ensemble 
d’installations de combustion visé aux paragraphes 1 et 2, les installations de combustion 
individuelles dont la puissance thermique nominale est inférieure à 15 MW ne sont pas 
prises en compte.  
  



a) COT, HCl, HF (teneur en O2 de 11 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
en moyenne journalière 

  
Substances organiques à l’état de gaz ou de 

vapeur exprimées en carbone organique 
total (COT) 

  
10 mg/Nm3 

 

  
Chlorure d’hydrogène (HCI) 

  
10 mg/Nm3 

 

  
Fluorure d’hydrogène (HF) 

  
1 mg/Nm3 

 

  
  
b) Métaux (teneur en O2 de 11 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
Cadmium et ses composés, exprimés en 

cadmium (Cd) + thallium et ses composés, 
exprimés en thallium (TI). 

  
0,05 mg/Nm3 

 

  
Mercure et ses composés, exprimés en 

mercure (Hg) 

  
0,05 mg/Nm3 

 

  
Total des autres métaux lourds 

(Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V) 

  
0,5 mg/Nm3 

 

  
  
Le total des autres métaux lourds est composé de la somme :  
  
- de l’antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb) ; 
  
- de l’arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As) ; 
  
- du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) ; 
  
- du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) ; 
  
- du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) ; 
  
- du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu) ; 
  
- du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Mn) ; 
  
- du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni) ; 
  
- du vanadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V).  
  
La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période 
d’échantillonnage d’une demi-heure au minimum et de huit heures au maximum. 



  
Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs 
formes physiques. 
  
c) Dioxines et furanes (teneur en O2 de 11 %).  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
Dioxines et furanes 

  
0,1 ng/Nm³ 

 

  
  
La concentration en dioxines et furanes est définie comme la somme des concentrations 
en dioxines et furanes déterminée selon les indications de l’annexe II. 
  
c-1. Mesures ponctuelles 
  
Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements issus des gaz, réalisés sur une 
période d’échantillonnage de six à huit heures. 
  
c-2. Mesures en semi-continu 
  
Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements de gaz sur une période 
d’échantillonnage de quatre semaines. Une durée de prélèvement inférieure peut être 
définie par l’arrêté d’autorisation, notamment lorsque la sensibilité du milieu récepteur le 
justifie. 
  
La mise en place et le retrait des dispositifs d’échantillonnage et l’analyses des 
échantillons prélevés sont réalisés par un organisme mentionné à l’article 28. 
  
d) Ammoniac (teneur en O2 de 10 11 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
journalière moyenne 

  
Ammoniac 

  
30 mg/Nm³ 

 

  
  
e) SO2, NOx, poussières 
  
C procédé, à l’exception des turbines à gaz et des moteurs à gaz, exprimée en moyennes 
journalières (mg/Nm3) : 
  
C procédé pour les combustibles solides à l’exception de la biomasse (teneur en O2 de 6 
%)  

  
SUBSTANCE 
POLLUANTE 

  
< 50 MWth 

  
50 À 100 MWth 

  
100 À 300 MWth 

  
> 300 MWth 

  
SO2 

  
400 

  
400 pour la 
tourbe : 300 

  
200 pour la 
tourbe : 300 sauf 
en cas de 

  
150 pour la 
combustion en lit 
fluidisé sous 

 



combustion en lit 
fluidisé : 250 

pression ou 
circulant ou, en 
cas de 
combustion de 
tourbe, pour 
toutes les 
combustions en 
lit fluidisé : 200 

  
NOx 

  
450 

  
300 pour la 
tourbe : 250 

  
200 

  
150 pour la 
combustion de 
lignite pulvérisé : 
200 

 

  
Poussières 

  
20 

  
20 

  
20 

  
10 pour la tourbe 

: 20 

 

  
  
C procédé pour la biomasse (teneur en O2 de 6 %)  

  
SUBSTANCE 
POLLUANTE 

  
< 50 MW 

  
50 À 100 MWth 

  
100 À 300 MWth 

  
> 300 MWth 

  
SO2 

  
200 

  
200 

  
200 

  
150 

 

  
NOx 

  
400 

  
250 

  
200 

  
150 

 

  
Poussières 

  
50 

  
20 

  
20 

  
20 

 

  
  
C procédé pour les combustibles liquides (teneur en O2 de 3 %)  

  
SUBSTANCE 
POLLUANTE 

  
< 50 MWth 

  
50 À 100 MWth 

  
100 À 300 MWth 

  
> 300 MWth 

  
SO2 

  
170 

  
170 

  
170 

  
150 

 

  
NOx 

  
150 

  
150 

  
150 

  
100 

 

  
Poussières 

  
50 

  
20 

  
20 

  
10 

 

  
  
III. - C pour les turbines à gaz et les moteurs à gaz alimentés par le gaz produit par une 
installation de pyrolyse ou de gazéification de CSR, exprimée en moyennes journalières 
(mg/Nm3) 
  
Dans le cas des turbines à gaz et des moteurs à gaz, les valeurs limites sont respectées 
dans les conditions de marche des installations à pleine charge. 
  
Si l’installation comporte un appareil de combustion sur le circuit des gaz d’échappement 
des turbines ou moteurs, les limites fixées dans la présente section s’entendent en aval de 



cet appareil lorsque les moteurs et turbines sont en fonctionnement. Lorsque l’appareil 
fonctionne seul (turbine et moteur à l’arrêt), les valeurs limites qui lui sont applicables sont 
déterminées en se référant à la catégorie d’appareil concerné. 
  
Lorsque l’installation comporte à la fois des turbines et des moteurs, les valeurs limites ci-
dessous s’appliquent à chaque catégorie d’appareil (turbine ou moteur) prise séparément. 
  
Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm³), rapportés à 
des conditions normalisées de température (273,15 K) et de pression (101,325 kPa) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 
  
Les turbines à gaz et les moteurs à gaz respectent les valeurs limites d’émission dans l’air 
suivantes : 
  
a) COT, HCl, HF (teneur en O2 de 11 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
EN MOYENNE JOURNALIÈRE 

  
Substances organiques à l’état de gaz ou de 

vapeur exprimées en carbone organique 
total (COT) 

  
10 mg/Nm3 

 

  
Chlorure d’hydrogène (HCI) 

  
10 mg/Nm3 

 

  
Fluorure d’hydrogène (HF) 

  
1 mg/Nm3 

 

  
  
b) Métaux (teneur en O2 de 11 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
Cadmium et ses composés, exprimés en 

cadmium (Cd) + thallium et ses composés, 
exprimés en thallium (TI). 

  
0,05 mg/Nm3 

 

  
Mercure et ses composés, exprimés en 

mercure (Hg) 

  
0,05 mg/Nm3 

 

  
Total des autres métaux lourds 

(Sb+As+Pb+Cr+Co+Cu+Mn+Ni+V) 

  
0,5 mg/Nm3 

 

  
  
Le total des autres métaux lourds est composé de la somme :  
  
- de l’antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb) ; 
  
- de l’arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As) ; 
  
- du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb) ; 
  



- du chrome et de ses composés, exprimés en chrome (Cr) ; 
  
- du cobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co) ; 
  
- du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu) ; 
  
- du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Mn) ; 
  
- du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni) ; 
  
- du vanadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V).  
  
La méthode de mesure utilisée est la moyenne mesurée sur une période 
d’échantillonnage d’une demi-heure au minimum et de huit heures au maximum. 
  
Ces valeurs s’appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs 
formes physiques. 
  
c) Dioxines et furanes (teneur en O2 de 11 %).  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
Dioxines et furanes 

  
0,1 ng/Nm³ TEQ 

 

  
  
La concentration en dioxines et furanes est définie comme la somme des concentrations 
en dioxines et furanes déterminée selon les indications de l’annexe II. 
  
c-1. Mesures ponctuelles 
  
Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements issus des gaz, réalisés sur une 
période d’échantillonnage de six à huit heures. 
  
c-2. Mesures en semi-continu 
  
Les échantillons analysés sont constitués de prélèvements de gaz sur une période 
d’échantillonnage de quatre semaines. Une durée de prélèvement inférieure peut être 
définie par l’arrêté d’autorisation, notamment lorsque la sensibilité du milieu récepteur le 
justifie. 
  
La mise en place et le retrait des dispositifs d’échantillonnage et l’analyses des 
échantillons prélevés sont réalisés par un organisme mentionné à l’article 28. 
  
d) Ammoniac (teneur en O2 de 10 11 %)  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR C 

  
journalière moyenne 

  
Ammoniac 

  
30 mg/Nm³ 

 

  
  



e) SO2, NOx, poussières et CO. 
  
Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à 
une teneur en oxygène dans les effluents en volume de 15 % dans le cas des turbines et 
des moteurs, sauf pour les oxydes de soufre et d’azote (11%). 
  
Les turbines à gaz respectent les valeurs limites d’émission dans l’air suivantes :  

  
COMBUSTIBLES 

  
POLLUANTS 

  
Oxydes de soufre 

en équivalent 
SO2 (mg/Nm³) 

  
Oxydes d’azote 
en équivalent 

NO2 (mg/Nm³) 

  
Poussières 
(mg/Nm³) 

  
CO (mg/Nm³) 

  
Syngaz 

  
50 

  
200 

  
10 

  
150 

 

  
  
Les moteurs à gaz respectent les valeurs limites d’émission dans l’air suivantes :  

  
COMBUSTIBLES 

  
POLLUANTS 

  
Oxydes de soufre 

en équivalent 
SO2 (mg/Nm³) 

  
Oxydes d’azote 
en équivalent 

NO2 (mg/Nm³) 

  
Poussières 
(mg/Nm³) 

  
CO (mg/Nm³) 

  
Syngaz 

  
50 

  
200 

  
10 

  
300 

 

  
  
Annexe  

  
  
ANNEXE II 
  
FACTEURS D’ÉQUIVALENCE POUR LES DIBENZOPARADIOXINES ET LES 
DIBENZOFURANES  
  
Pour déterminer la concentration totale en dioxines et furanes comme la somme des 
concentrations en dioxines et furanes, il convient, avant de les additionner, de multiplier 
les concentrations massiques des dioxines et furanes énumérées ci-après par les facteurs 
d’équivalence suivants (en utilisant le concept d’équivalent toxique) :  

    
FACTEUR  

  
d’équivalence toxique 

  
2,3,7,8 

  
Tétrachlorodibenzodioxine 

(TCDD) 

  
1 

 

  
1,2,3,7,8 

  
Pentachlorodibenzodioxine 

(PeCDD) 

  
0,5 

 

       



1,2,3,4,7,8 Hexachlorodibenzodioxine 
(HxCDD) 

0,1 

  
1,2,3,6,7,8 

  
Hexachlorodibenzodioxine 

(HxCDD) 

  
0,1 

 

  
1,2,3,7,8,9 

  
Hexachlorodibenzodioxine 

(HxCDD) 

  
0,1 

 

  
1,2,3,4,6,7,8 

  
Heptachlorodibenzodioxine 

(HpCDD) 

  
0,01 

 

   
Octachlorodibenzodioxine 

(OCDD) 

  
0,001 

 

  
2,3,7,8 

  
Tétrachlorodibenzofuranne 

(TCDF) 

  
0,1 

 

  
2,3,4,7,8 

  
Peniachlorodibenzofuranne 

(PeCDFL 

  
0,5 

 

  
1,2,3,7,8 

  
Pentachlorodibenzofuranne 

(PeCDF) 

  
0,05 

 

  
1,2,3,4,7,8 

  
Hexachlorodibenzofuranne 

(HxCDF) 

  
0,1 

 

  
1,2,3,6,7,8 

  
Hexachlorodibenzofuranne 

(HxCDF) 

  
0,1 

 

  
1,2,3,7,8,9 

  
Hexachlorodibenzofuranne 

(HxCDFI 

  
0,1 

 

  
2,3,4,6,7,8 

  
Hexachlorodibenzofuranne 

(HxCDF) 

  
0,1 

 

  
1,2,3,4,6,7,8 

  
Heptachiorodibenzofuranne 

IHpCDF) 

  
0,01 

 

  
1,2,3,4,7,8,9 

  
Heptachlorodibenzofuranne 

(HpCDF) 

  
0,01 

 

   
Octachlorodibenzofuranne 

(OCDF) 

  
0,001 

 

  
  
Annexe  

  
  
ANNEXE III 
  



VALEURS LIMITES DE REJET POUR LES EFFLUENTS AQUEUX ISSUS DES 
INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE FUMÉES ET DES RÉSIDUS  

  
PARAMÈTRE 

  
VALEUR LIMITE  

  
de rejet exprimée en concentration 

massique pour des échantillons non filtrés 

  
1. Matières en suspension (MES) 

  
30 mg/L 

 

  
2. Carbone organique total (COT) 

  
40 mg/L 

 

  
3. Demande chimique en oxygène (DCO) 

  
125 mg/L 

 

  
4. Mercure et ses composés, exprimés en 
mercure (Hg) 

  
0,03 mg/L 

 

  
5. Cadmium et ses composés, exprimés en 
cadmium (Cd) 

  
0,05 mg/L 

 

  
6. Thallium et ses composés, exprimés en 
thallium (TI) 

  
0,05 mg/L 

 

  
7. Arsenic et ses composés, exprimés en 
arsenic (As) 

  
0,1 mg/L 

 

  
8. Plomb et ses composés, exprimés en 
plomb (Pb) 

  
0,2 mg/L 

 

  
9. Chrome et ses composés, exprimés en 
chrome (Cr) 

  
0,5 mg/L (dont Cr6+ : 0,1 mg/L) 

 

  
10. Cuivre et ses composés, exprimés en 
cuivre (Cu) 

  
0,5 mg/L 

 

  
11. Nickel et ses composés, exprimés en 
nickel (Ni) 

  
0,5 mg/L 

 

  
12. Zinc et ses composés, exprimés en Zinc 
(Zn) 

  
1,5 mg/L 

 

  
13. Fluorures 

  
15 mg/L 

 

  
14. CN libres 

  
0,1 mg/L 

 

  
15. Hydrocarbures totaux 

  
5 mg/L 

 

  
16. AOX 

  
5 mg/L 

 

  
17. Dioxines et furanes 

  
0,3 ng/L TEQ 

 

  



  
Annexe  

  
  
ANNEXE IV  
  
Formule pour le calcul de la concentration d’émission au pourcentage standard de la 
concentration d’oxygène :   
  
  
Vous pouvez consulter l’image dans le fac-similé du  
  
  
  
JOnº 0120 du 25/05/2016, texte nº 12Où : 
  
Es représente la concentration d’émission calculée au pourcentage standard de la 
concentration d’oxygène ; 
  
Em représente la concentration d’émission mesurée ; 
  
Os représente la concentration d’oxygène standard ; 
  
Om représente la concentration d’oxygène mesurée.  
  
Annexe  

  
  
ANNEXE V  
  
Les hauteurs indiquées entre parenthèses correspondent aux hauteurs minimales des 
cheminées associées aux installations situées dans le périmètre d’un plan de protection 
de l’atmosphère tel que prévu à l’article R. 222-13 du code de l’environnement. 
  
Cas des turbines à gaz :  

  
TYPE DE 

COMBUSTIBL
E 

  
< 4 MW 

  
4 MW ET < 6 

MW 

  
6 MW ET < 10 

MW 

  
10 MW ET < 

15 MW 

  
15 MW ET < 

20 MW 

  
Syngaz 

  
6 m 

  
7 m 

  
9 m 

  
11 m (16 m) 

  
12 m (17 m) 

 

  
  
Cas des moteurs à gaz :  

  
TYPE DE 

COMBUSTIBL
E 

  
< 4 MW 

  
4 MW ET < 6 

MW 

  
6 MW ET < 10 

MW 

  
10 MW ET < 

15 MW 

  
15 MW ET < 

20 MW 

  
Syngaz 

  
9 m 

  
13 m 

  
15 m 

  
18 m (27 m) 

  
20 m (30 m) 

 

  
  



  
Fait le 23 mai 2016.  
  
Pour la ministre et par délégation :  
Le directeur général de la prévention des risques,  
M. Mortureux  
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES  

 
sur  

 
le projet d’ ARRÊTÉ modifiant les arrêtés du 23 mai 2016 relatifs aux 

installations de production de chaleur et/ou d'électricité à partir de déchets 
non dangereux préparés sous forme de combustibles solides de 

récupération dans des installations prévues à cet effet associés ou non à un 
autre combustible, et à la préparation des combustibles solides de 

récupération (CSR) en vue de leur utilisation dans des installations relevant 
de la rubrique 2971 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l’environnement (installation de production de chaleur ou 
d'électricité à partir de déchets non dangereux préparés sous forme de 

combustibles solides de récupération dans une installation prévue à cet effet, 
associés ou non à un autre combustible) 

(arrêté « CSR ») 

Adopté le 15 septembre 2020 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis 
favorable à l’unanimité moins une abstention sans observations ni modifications. 
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Vote général sur le projet d’arrêté : 
 
Pour (24) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Jean-Luc PERRIN, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
France DE BAILLENX, CPME 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Virginie FOURNEAU, MEDEF 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
Caroline HENRY, inspectrice 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIE (mandat donné à Ginette VASTEL) 
François MORISSE, CFDT 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (1) : 
Jean-Pierre BOIVIN, personnalité qualifiée 
 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   
Ministère de la transition écologique et 

solidaire 

   
   

Décret n°                  du 

modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 
NOR : TREP 

Publics concernés : exploitants d’installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE) relevant des rubriques 2910 et 2921. 

Objet : modification de la nomenclature des ICPE. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le présent décret modifie l’intitulé de la rubrique 2921 (refroidissement 

évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par ventilation naturelle ou 

mécanique) et introduit le régime de la déclaration pour la récupération de chaleur par 

dispersion d’eau dans des fumées émises à l’atmosphère. Pour la rubrique 2910 (combustion), il 

supprime la référence « sur le site » pour le calcul de la puissance thermique nominale, cette 

notion n’existant pas pour les régimes de l’enregistrement et de la déclaration. 

Références : le code de l’environnement modifié par le décret peut être consulté, dans sa 

rédaction issue de la modification, sur le site Légifrance (http ://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique et solidaire, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 511-2, L. 512-11 et R. 511-9 ; 

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du …………... au 
……………., en application de l'article L. 123-19-1 du code de l'environnement ; 

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 15 
septembre 2020 ; 

Le Conseil d’État (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Article 1er 

La colonne A de l'annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement est modifiée 
conformément au tableau annexé au présent décret. 



 

Article 2 

Dans la colonne A de l'annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement, au 
huitième alinéa de la rubrique 2910, les mots : « sur le site » sont supprimés après le mot : 
« simultanément ». 

Article 3 

Le présent décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 

Article 4 

La ministre de la transition écologique et solidaire est chargée de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 

Par le Premier ministre : 

La ministre de la transition écologique  
et solidaire 

 

 

Elisabeth BORNE 

 

 



  

ANNEXE 

RUBRIQUE MODIFIEE 

A – Nomenclature des installations classées 

N° Désignation de la rubrique A, E, D, C 
(1) 

Rayon 
(2) 

2921 Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par 

ventilation mécanique ou naturelle, ou récupération de la chaleur par dispersion d’eau 

dans des fumées émises à l’atmosphère (installations de) : 

1. Systèmes de refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air : 

a) La puissance thermique évacuée maximale étant supérieure ou égale à 3 000 kW 

b) La puissance thermique évacuée maximale étant inférieure à 3 000 kW .............. 

2. Systèmes de récupération de la chaleur par dispersion d’eau dans des fumées 

 

 
 
 
 

 

E 
DC 

 

DC 

 
 
 
 

- 
- 

- 
 

 

(1) A : autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, C : soumis au contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 

du code de l’environnement 

(2) Rayon d'affichage en kilomètres 
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

sur 

le projet de DÉCRET portant modification de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement, rubrique 2910      

(installations de combustion) 

Adopté le 15 septembre 2020 

 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable 
à l’unanimité moins 2 abstentions sur le projet de décret sous réserve des observations 
et modifications suivantes : 

 

• les membres du CSPRT sont unanimement d’avis de supprimer dans la colonne A de 
l'annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement, au 8ème  alinéa de la rubrique 
2910, les mots « sur le site » après le mot  «simultanément», afin de se conformer à la 
directive européenne (UE) n° 2015/2193 sur la limitation des émissions de certains 
polluants dans l'atmosphère en provenance des installations de combustion moyennes ; 

 

• les membres du CSPRT s’accordent sur l’utilité d’ajouter des précisions sur le calcul de 
la puissance thermique nominale. Ils proposent ainsi de modifier le deuxième alinéa 
comme suit : après les mots : « si la puissance thermique nominale » sont ajoutés les 
mots : « de l’installation de combustion (*) », l’astérisque renvoyant à la définition d’« 
installation de combustion » au sens de la directive précitée ; 

 



Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques 

MTES/ DGPR / SRT 

92055 La défense cedex 

Tel : 01.40.81.91.41 – Fax : 01.40.81.78.62 - E-mail : csprt@developpement-durable.gouv.fr 

• des réserves sont émises par deux membres CSPRT sur le choix de soumettre les 
condenseurs par voie humide au régime de la simple déclaration avec contrôle 
périodique en non pas au régime de l’enregistrement, ce qui motive leur abstention sur le 
texte final. 
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Vote sur le projet de décret : 
 
Pour (23) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Jean-Luc PERRIN, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Jean-Pierre BOIVIN, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
France DE BAILLENX, CPME 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Virginie FOURNEAU, MEDEF 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
Caroline HENRY, inspectrice 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Marc DENIS, GSIE (mandat donné à Ginette VASTEL) 
François MORISSE, CFDT 
 
 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (2) : 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
Jacky BONNEMAINS, Robin des bois 

 

 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la Transition écologique 

   

   

  
  

Arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement 
  

NOR: DEVP1305345A 
  
 
  
  
  
  
Le ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, 
  
Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 512-10 et L. 512-12, R. 512-1 à 
R. 512-54, R. 512-67 à R. 514-4, R. 515-1, R. 515-24 à R. 515-38, R. 515-6 et R. 517-10 ; 
  
Vu les articles R. 231-51 et R. 231-56 à R. 231-56-12 du code du travail ; 
  
Vu l’arrêté du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l’emballage et 
l’étiquetage des substances ; 
  
Vu l’arrêté du 21 novembre 2002 modifié relatif à la réaction au feu des produits de 
construction et d’aménagement ; 
  
Vu l’arrêté du 14 février 2003 relatif à la performance des toitures et couvertures de toiture 
exposées à un incendie extérieur ; 
  
Vu l’arrêté du 22 mars 2004 relatif à la résistance au feu des produits, éléments de 
construction et d’ouvrages ; 
  
Vu l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les 
ICPE et aux normes de référence ; 
  
Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du 19 février 
2013 ; 
  
Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du 28 décembre 
2012 au 20 janvier 2013, en application de l’article L. 120-1 du code de l’environnement, 
  

Arrête : 
 

  
  
   



Article 1  
 
Les installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 sont soumises 
aux dispositions de l’annexe I (1). Les présentes dispositions s’appliquent sans préjudice 
des autres législations.  
Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêtés les présentes dispositions 
dans les conditions prévues par les articles L. 512-12 et L. 512-52 du code de 
l’environnement.  
La rubrique n° 2921 comprend toute installation assurant une fonction de refroidissement 
par refroidissement évaporatif et mettant en œuvre de manière continue ou intermittente le 
procédé de dispersion d’eau dans un flux d’air. C’est notamment le cas des installations 
de secours, des installations utilisées dans des procédés saisonniers et des 
aéroréfrigérants dits mixtes ou hybrides combinant le fonctionnement évaporatif avec 
d’autres modes de fonctionnement (sec et/ou adiabatique).  
  
Article 2  
  
Les dispositions de l’annexe I sont applicables aux installations déclarées postérieurement 
à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel. 
Les dispositions de cette annexe sont applicables aux installations existantes, déclarées 
avant la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, dans les conditions 
précisées en annexe V. Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà 
soumises demeurent applicables jusqu’à l’entrée en vigueur de ces dispositions. 
Les dispositions de l’annexe I sont également applicables aux installations classées 
soumises à déclaration incluses dans un établissement qui comporte au moins une 
installation soumise au régime de l’autorisation ou au régime d’enregistrement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par l’arrêté préfectoral d’autorisation.  
  
Article 3  
  
Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêté les dispositions des 
annexes dans les conditions prévues aux articles L. 512-12 et R. 512-52 du code de 
l’environnement.  
  
Article 4  
 
A modifié les dispositions suivantes : 
· Abroge Arrêté du 13 décembre 2004 (VT) 
· Abroge Arrêté du 13 décembre 2004 - art. 1 (VT) 
· Abroge Arrêté du 13 décembre 2004 - art. 2 (VT) 
· Abroge Arrêté du 13 décembre 2004 - art. 3 (VT) 
· Abroge Arrêté du 13 décembre 2004 - art. 4 (VT) 
  
Article 5  
  
Le présent arrêté entre en vigueur à la date du 1er juillet 2014.  
  
Article 6  
  
La directrice générale de la prévention des risques est chargée de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
 



 
Annexes 

   
Annexe I 

  
PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSÉES 

SOUMISES À DÉCLARATION SOUS LA RUBRIQUE N° 2921   
 

1. Dispositions générales   
Sont considérés comme faisant partie de l’installation de refroidissement évaporatif par 
dispersion d’eau dans un flux d’air généré par ventilation mécanique ou naturelle au sens 
du présent arrêté l’ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses 
parties internes, échangeur(s), dévésiculeur, ensemble composant le circuit d’eau en 
contact avec l’air (bac[s], canalisation[s], pompe[s]...), circuit de purge et circuit d’eau 
d’appoint. 
Sont considérés comme faisant partie de l’installation de récupération de la chaleur par 
dispersion d’eau dans des fumées émises à l’atmosphère au sens du présent arrêté, 
l’ensemble des éléments suivants : parties du circuit en contact avec les fumées ou avec 
l’eau de condensation réinjectée dans les fumées, condenseur, électrofiltre humide, buse 
d’aspersion, et toutes ses parties internes, échangeur(s), ensemble des canalisations qui 
acheminent l’eau d’un équipement à l’autre, bassin(s) de stockage(s), canalisation(s) de 
distribution de l’eau, canalisation(s) d’acheminement de l’effluent de l’électrofiltre, unité(s) 
de traitement des eaux chargées, purge(s) de rejet et circuit(s) d’eau des appoint(s).  
L’installation de refroidissement (système aéroréfrigérant) ou l’installation de récupération 
de la chaleur (condenseur par voie humide) est dénommée “installation” dans la suite de 
la présente annexe.   
 
1.1. Conformité de l’installation à la déclaration 
L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.  
 
1.2. Modifications   
Toute modification apportée par le déclarant à l’installation, à son mode d’exploitation ou à 
son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration 
initiale, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une 
nouvelle déclaration.   
  
1.3. Contenu de la déclaration   
La déclaration doit préciser les mesures prises relatives aux conditions d’utilisation, 
d’épuration et d’évacuation des eaux résiduaires et des émanations de toutes natures 
ainsi que d’élimination des déchets et résidus en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté.   
  
1.4. Dossier installation classée   
L’exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
– le dossier de déclaration ; 
– les plans tenus à jour ; 
– la preuve de dépôt de la déclaration et les prescriptions générales ; 
– les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la 
législation relative aux installations classées, s’il y en a ; 
– les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit ; 
– les documents prévus aux points 1.8, 3.5, 3.6, 3.7, 7.5 ci-après ; 



– tous les éléments utiles relatifs aux risques. 
  
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et de 
l’organisme en charge du contrôle périodique des installations. 
 
Objet du contrôle : 
– vérification de la puissance maximale au regard de la puissance déclarée ; 
– vérification que la puissance maximale est inférieure au seuil maximal du régime 
déclaratif tel que défini à l’ annexe de l’article R. 511-9 du code de l’environnement ou que 
le type d’installation correspond au seuil déclaratif (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure) ;  
– présence de la preuve de dépôt de la déclaration ;  
– présence des prescriptions générales ;  
– présentation des arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation, s’il y en a ;  
– présence des documents prévus aux points 1.8, 3.5, 3.6, 3.7, 7.5.   
  
1.5. Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle   
L’exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection 
des installations classées les incidents ou accidents survenus du fait du fonctionnement 
de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement .   
  
1.6. Changement d’exploitant   
Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en 
faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l’exploitation. Cette 
déclaration doit mentionner, s’il s’agit d’une personne physique, les nom, prénoms et 
domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa 
raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration.   
  
1.7. Cessation d’activité   
Lorsqu’une installation cesse l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant 
doit en informer le préfet au moins un mois avant l’arrêt définitif. La notification de 
l’exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées.   
  
1.8. Contrôle périodique   
L’installation est soumise à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les 
conditions définies par les articles R. 512-55 à R. 512-66 du code de l’environnement. 
Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l’installation aux prescriptions de 
la présente annexe, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, lorsqu’elles lui sont 
applicables. 
Les points contrôlés sont repérés à la fin de chaque point de la présente annexe par la 
mention “objet du contrôle”. Les dates et les types d’installation en fonction de leurs dates 
de déclaration auxquelles s’appliquent les points de contrôle ne sont pas repris dans la 
présente annexe. Il convient de se reporter pour vérifier l’applicabilité de chacune des 
dispositions à l’annexe V.  
Les prescriptions dont le non-respect constitue une non-conformité majeure entraînant 
l’information du préfet dans les conditions prévues à l’article R. 512-59-1 sont repérées par 
la mention “(le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure)”.  
L’exploitant conserve le rapport de visite que l’organisme agréé lui adresse dans le dossier 
“installations classées” prévu au point 1.4. 
Si le rapport fait apparaître des non-conformités aux dispositions faisant l’objet du 



contrôle, l’exploitant met en œuvre les actions correctives nécessaires pour y remédier. 
Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et conservées dans 
le dossier susmentionné.   
  
1.9. Définitions   
”Installation nouvelle” : installation, autre qu’une installation existante, mise en service à 
compter du 1er janvier 2021 ou dont le permis de construire a été déposé après le 31 
décembre 2020 ; 
”Système de refroidissement évaporatif” : système de refroidissement où l’eau du circuit 
primaire est refroidie soit en évaporation en contact direct avec le flux d’air, soit au travers 
d’un échangeur de chaleur dont l’eau du circuit secondaire est refroidie par évaporation 
d’eau en contact direct avec l’air ;  
”Condenseur par voie humide” : système de récupération de la chaleur latente des fumées 
par dispersion d’eau dans des fumées émises à l’atmosphère ; 
”Dispersion d’eau dans un flux d’air ou dans des fumées” : production d’aérosols par 
projection de gouttes d’eau dans un flux d’air ;  
”Bras mort” : tronçons de canalisation dans lesquels l’eau ne circule pas et pour lesquels 
cette eau stagnante est susceptible de repasser en circulation ; 
”Eau d’appoint” : désigne tous les appoints d’eau venant compenser les pertes d’eau du 
circuit par évaporation, entraînement, purge et fuites ; 
”Taux d’entraînement vésiculaire” : partie du débit d’eau perdue par l’équipement sous 
forme de gouttelettes entraînées mécaniquement dans le flux d’air sortant, exprimé en 
pourcentage du débit d’eau en circulation ; 
”Nettoyage” : opération mécanique et/ou chimique visant à éliminer les dépôts sur les 
parois de l’installation ;  
”Action corrective” : action mise en œuvre sur l’installation visant à supprimer un facteur 
de risque de prolifération et de dispersion des légionelles ou à faciliter sa gestion ;   
”Action préventive” : action mise en œuvre sur l’installation afin de gérer les facteurs de 
risque de prolifération et de dispersion des légionelles qui n’ont pu être supprimés par des 
actions correctives ;   
”Stratégie de traitement préventif de l’eau” : solutions de traitement de l’eau physiques 
et/ou chimiques adaptées à l’installation permettant d’assurer en permanence une 
concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L dans l’eau du circuit, 
en amont de la dispersion ;   
”Action curative” : action mise en œuvre sur l’installation en cas de dérive d’un indicateur 
de suivi de l’exploitation, pour un retour rapide de cet indicateur sous le seuil d’alerte. Par 
exemple en cas de dérive de la concentration en Legionella pneumophila dans l’eau, 
action permettant un abattement rapide de cette concentration pour repasser sous le seuil 
des 1 000 UFC/L dans l’eau du circuit ;   
”Désinfection curative” : action curative consistant en la mise en œuvre ponctuelle d’un 
traitement chimique ou physique permettant la désinfection de l’eau du circuit et 
l’abattement de la concentration en Legionella pneumophila pour repasser sous le seuil de 
1 000 UFC/L dans l’eau du circuit ;   
”Choc biocide” : action curative permettant par injection ponctuelle de biocide de s’assurer 
une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L.   
”Arrêt complet de l’installation” : arrêt de la circulation d’eau dans le circuit et de la 
dispersion d’eau au niveau de la ou des tours ;   
”Arrêt partiel de l’installation” : arrêt de la circulation de l’eau dans une partie de 
l’installation ;   
”Arrêt prolongé de l’installation” : arrêt complet ou partiel de l’installation, en eau, sur une 
durée susceptible d’entraîner une dégradation de la qualité d’eau et la dérive des 
indicateurs. Cette durée dépend de l’installation, de la qualité de l’eau et de la stratégie de 



traitement et est fixée par l’exploitant ; au delà d’une semaine, tout arrêt est considéré 
comme prolongé ;   
”Arrêt de la dispersion via la ou les tours” : arrêt de la dissémination d’aérosols dans 
l’atmosphère par le biais de la ventilation. En fonction des types de tour et des 
caractéristiques du circuit et du procédé refroidi, il peut prendre la forme d’un arrêt des 
ventilateurs, d’un arrêt de la source chaude (tours à tirage naturel notamment), d’un arrêt 
complet de l’installation ;   
”Installation en fonctionnement” : une installation est dite en fonctionnement à partir du 
moment où le circuit est en eau et qu’elle assure ou est susceptible d’assurer à tout 
moment sa fonction de refroidissement (fonctionnement continu ou intermittent) ;   
”Utilisation saisonnière” : l’utilisation est saisonnière si l’installation ne fonctionne que 
certaines parties de l’année. Le passage de l’arrêt au fonctionnement se fait pour des 
périodes de fonctionnement de plusieurs jours ou semaines. Le redémarrage de 
l’installation est prévisible ;   
”Cas groupés de légionellose” : au moins deux cas survenus dans un intervalle de temps 
et d’espace géographique susceptible d’impliquer une source commune de contamination 
;   
”Emergence” : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A 
du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit 
généré par l’installation).   
”Zones à émergence réglementée” :  
– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la 
déclaration, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) 
;  
– les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers 
et publiés à la date de la déclaration ;  
– l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la 
date de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles.   
  
2. Implantation, aménagement 
2.1. Règles d’implantation   
a) Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d’une 
prise d’air ni au droit d’ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter 
l’aspiration de l’air chargé de gouttelettes dans les conduits de ventilation d’immeubles 
avoisinants ou les cours intérieures ;   
b) L’installation est implantée à une distance minimale de 8 mètres de toute ouverture sur 
un local occupé.  
  
Objet du contrôle : implantation des rejets d’air.   
  
2.2. Intégration dans le paysage   
L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans 
le paysage.   
Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et 
maintenus en bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet 
d’un soin particulier.   
  
2.3. Interdiction de locaux habités ou occupés par des tiers ou habités au-dessus et 
au-dessous de l’installation   



Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
2.4. Comportement au feu des locaux   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
2.5. Accessibilité et conception  
2.5.1. Accessibilité   
L’installation doit être accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et 
de secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie “engin” ou par une 
voie “échelle” si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 
mètres par rapport à cette voie.   
  
2.5.2. Conception   
a) L’installation est conçue pour faciliter la mise en œuvre des actions préventives, 
correctives ou curatives, et les prélèvements pour analyse microbiologiques et 
physico-chimiques. Elle est conçue de façon qu’il n’y ait pas de tronçons de canalisations 
constituant des bras morts. Elle est équipée d’un dispositif permettant la purge complète 
de l’eau du circuit.  
Les matériaux présents sur l’ensemble de l’installation sont choisis au regard de la qualité 
de l’eau, de leur facilité de nettoyage et d’entretien, et de leur résistance aux actions 
corrosives des produits de d’entretien et de traitement.   
L’installation de refroidissement est aménagée pour permettre l’accès, notamment, aux 
parties internes, aux rampes de dispersion de la tour, aux bassins, et au-dessus des 
baffles d’insonorisation si présentes.   
La tour est équipée de tous les moyens d’accessibilité nécessaires à son entretien et sa 
maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de 
vérifier le bon état d’entretien et de maintenance de la tour.  
b) L’exploitant dispose des plans de l’installation tenus à jour, afin de justifier des 
dispositions prévues ci-dessus.  
c) La tour est équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires en bon 
état de fonctionnement constituant un passage obligatoire du flux d’air potentiellement 
chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet.  
d) Pour tout dévésiculeur installé à partir du 1er juillet 2005, le fournisseur du dispositif de 
limitation des entraînements vésiculaires atteste un taux d’entraînement vésiculaire 
inférieur à 0,01 % du débit d’eau en circulation dans les conditions de fonctionnement 
nominales de l’installation.   
e) L’exploitant s’assure que le dispositif de limitation des entraînements vésiculaires 
équipant l’installation est bien adapté aux caractéristiques de l’installation (type de 
distributeurs d’eau, débit d’eau, débit d’air), afin de respecter cette condition en situation 
d’exploitation.   
f) Les équipements de refroidissement répondant à la norme NF E 38-424 sont considérés 
conformes aux dispositions de conception décrites au point 2.5.2. L’exploitant doit 
cependant examiner la conformité des parties de l’installation non couvertes par cette 
norme.  
  
Objet du contrôle :  
– implantation de l’installation permettant les accès aux parties internes, aux bassins, et 
aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de la tour aéroréfrigérante ou 
du condenseur dans les conditions de sécurité ; 
– absence de bras mort non géré ;  
– présence sur l’installation d’un dispositif ou de dispositions permettant la purge complète 
de l’eau du circuit (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 



– présence sur la tour d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires (le 
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– présentation pour chaque tour du document attestant du respect, par le dispositif de 
limitation, du taux d’entraînement vésiculaire, pour les dévésiculeurs installés après le 1er 
juillet 2005.   
  
2.6. Ventilation des locaux   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
2.7. Installations électriques   
L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments 
justifiant que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en 
vigueur, entretenues en bon état et vérifiées.   
  
2.8. Mise à la terre des équipements   
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 
nature explosive ou inflammable des produits.   
  
2.9. Rétention des aires et locaux de stockage   
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 
pour l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, 
A1 (incombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
matières répandues accidentellement. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau 
du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. 
Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas 
d’impossibilité, traitées conformément au point 5.5 et au titre 7. 
   
Objet du contrôle :  
– étanchéité des sols (par examen visuel : nature et absence de fissures) ; 
– capacité des aires et locaux à recueillir les eaux et matières répandues.   
  
2.10. Cuvettes de rétention   
Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol 
doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la 
plus grande des deux valeurs suivantes :  

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés.   

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de 
limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des 
réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L’étanchéité des réservoirs doit être 
contrôlable.   
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est 
égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit 
à 20 % de la capacité totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à l’exception 
des lubrifiants) avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. La 
capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à 
l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation 
qui doit être maintenu fermé en conditions normales.   
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir 
dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention.   



Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires.   
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment.   
Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 
conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.  
  
Objet du contrôle : 
– présence de cuvettes de rétention ; 
– volume de capacité de rétention ; 
– pour les réservoirs fixes présence de jauge ; 
– pour les stockages enterrés, présence de limiteurs de remplissage ;  
– conditions de stockage sous le niveau du sol (réservoirs en fosse maçonnée ou 
assimilés) ; 
– position fermée du dispositif d’obturation ; 
– étanchéité des cuvettes de rétention (par examen visuel : nature et absence de 
fissures).   
  
2.11. Isolement du réseau de collecte   
Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d’évacuation des eaux de 
ruissellement sont implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d’extinction d’un 
sinistre ou l’écoulement d’un accident de transport. Une consigne définit les modalités de 
mise en œuvre de ces dispositifs.   
  
3. Exploitation, entretien  
3.1. Surveillance de l’exploitation   
L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une ou de plusieurs 
personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 
dans l’installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 
L’exploitant s’assure que cette ou ces personnes référentes ainsi que toute autre 
personne impliquée directement ou indirectement dans l’exploitation de l’installation, y 
compris le personnel d’une entreprise tierce susceptible d’intervenir sur l’installation, sont 
formées en vue d’appréhender selon leur fonction le risque de dispersion et de 
prolifération des légionelles, associé à l’installation. Ces formations sont renouvelées 
périodiquement et a minima tous les cinq ans, de manière à s’assurer que les personnels 
soient informés de l’évolution des connaissances en matière de gestion de ce risque.  
Ces formations portent a minima sur : 
– les conditions de prolifération et de dispersion des légionelles ; 
– les moyens préventifs, correctifs et curatifs associés (y compris caractéristiques et 
stratégie d’utilisation des produits de traitement, et moyens de surveillance) ; 
– les dispositions du présent arrêté.   
En complément, une formation spécifique portant sur les modalités de prélèvement 
d’échantillons en vue de l’analyse de la concentration en Legionella pneumophila est 
dispensée aux opérateurs concernés.   
Un plan de formation rassemblant les documents justifiant la formation des personnels est 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. Il comprend : 
– les modalités de formation, notamment en fonction des personnels visés, descriptif des 
différents modules, durée, fréquence ; 
– la liste des personnes intervenant sur l’installation, précisant fonction, type de formation 
suivie, date de la dernière formation suivie, date de la prochaine formation à suivre ; 
– les attestations de formation de ces personnes.  
  



Objet du contrôle : 
– présence d’un document désignant nommément le responsable de la surveillance de 
l’exploitation de l’installation (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité 
majeure) ;  
– vérification de la présence et de la pertinence du contenu de formation couvrant :   

– les conditions de prolifération et de dispersion des légionelles ; 
– les moyens préventifs, correctifs et curatifs associés (y compris caractéristiques 

et stratégie d’utilisation des produits de traitement et moyens de surveillance) ;  
– les dispositions réglementaires ;  

– présence d’un plan de formation précisant a minima la liste de l’ensemble des 
personnes susceptibles d’intervenir sur l’installation, les dates et durée de formation de 
ces personnes, leur attestation de formation (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure).   
  
3.2. Contrôle de l’accès   
Les personnes étrangères à l’établissement n’ont pas un accès libre à l’installation et aux 
locaux techniques.  
  
Objet du contrôle : présence d’un dispositif interdisant le libre accès de l’installation et des 
locaux techniques aux personnes étrangères à l’établissement.   
  
3.3. Connaissance des produits, étiquetage   
L’exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de 
données de sécurité.   
Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom 
des produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation 
relative à l’étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.  
  
Objet du contrôle :  
– présence des fiches de données de sécurité ; 
– présence et lisibilité des noms de produits et symboles de danger sur les fûts, réservoirs 
et emballages.   
  
3.4. Propreté   
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières.   
  
3.5. Etat des stocks de produits dangereux   
L’exploitant doit tenir à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits 
dangereux détenus. Ce registre est tenu à la disposition de l’inspection des installations 
classées et des services d’incendie et de secours.  
La présence sur le site de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l’exploitation. 
  
Objet du contrôle : 
– présence du registre des stocks (nature et quantités) de produits dangereux ; 
– conformité des stocks de produits dangereux présent le jour du contrôle à l’état des 
stocks indiqué sur le registre ; 
– absence dans l’atelier de matières dangereuses non nécessaires à l’exploitation.   



  
3.6. Vérification périodique des installations électriques   
Les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées après leur 
installation ou leur modification par une personne compétente, conformément aux 
dispositions de la section 5 du chapitre VI du titre II du livre II de la quatrième partie du 
code du travail relatives à la vérification des installations électriques.  
  
Objet du contrôle : présence d’un rapport de contrôle périodique tous les ans ou tous les 
deux ans si le rapport précédent ne présente aucune observation ou si, avant l’échéance, 
le chef d’établissement a fait réaliser les travaux de mise en conformité de nature à 
répondre aux observations contenues dans le rapport de vérification.   
  
3.7. Consignes d’exploitation 
I. – Entretien préventif et surveillance de l’installation  
1. Dispositions générales relatives à l’entretien préventif et à la surveillance de 
l’installation   
a) Une analyse méthodique des risques de prolifération et de dispersion des légionelles 
(AMR) est menée sur l’installation. Cette analyse consiste à identifier tous les facteurs de 
risques présents sur l’installation et les moyens de limiter ces risques. Certains facteurs de 
risques peuvent être supprimés par la mise en œuvre d’actions correctives. D’autres sont 
inévitables et doivent faire l’objet d’une gestion particulière, formalisée sous forme de 
procédures, rassemblées dans les plans d’entretien et de surveillance décrits au point b 
ci-dessous. 
L’AMR analyse de façon explicite les éléments suivants : 
– la description de l’installation et son schéma de principe, ses conditions d’aménagement 
; 
– les points critiques liés à la conception de l’installation ; 
– les modalités de gestion des installations de refroidissement, les différents modes de 
fonctionnement et configurations hydrauliques de l’installation : conduite en 
fonctionnement normal ou intermittent, arrêts complets ou partiels, redémarrages, 
interventions relatives à la maintenance ou l’entretien, changement dans le mode 
d’exploitation, incidents, etc. ; 
– les situations d’exploitation pouvant conduire à un risque de concentration élevée en 
légionelles dans l’eau du circuit de refroidissement, et notamment les éventuelles mesures 
compensatoires dont l’installation peut faire l’objet au titre des points I.2.c et II.1.g du 
présent article.   
Dans l’AMR sont analysés les éventuels bras morts de conception ou d’exploitation, et leur 
criticité évaluée notamment en fonction de leur volume, et du caractère programmé ou 
aléatoire du passage en circulation de l’eau qu’ils contiennent. Le risque de dégradation 
de la qualité d’eau dans le circuit d’eau d’appoint est également évalué.   
Cet examen s’appuie sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la 
gestion du risque de prolifération et de dispersion des légionelles, y compris les 
sous-traitants susceptibles d’intervenir sur l’installation, par exemple pour la conduite, la 
maintenance ou le traitement de l’eau.   
Sur la base de l’AMR sont définis : 
– les actions correctives portant sur la conception ou l’exploitation de l’installation à mettre 
en œuvre pour minimiser le risque de prolifération et de dispersion des légionelles, les 
moyens mis en œuvre et les échéances de réalisation associés ; 
– un plan d’entretien et un plan de surveillance adaptés à la gestion du risque pour 
l’installation ; 
– les procédures spécifiques d’arrêt et de redémarrage, telles que définies au point c 
ci-dessous.   



En cas de changement de stratégie de traitement ou de modification significative de 
l’installation, ou encore dans les cas décrits au point II.1 et II.2 b, et a minima une fois tous 
les deux ans, l’analyse méthodique des risques est revue par l’exploitant, pour s’assurer 
que tous les facteurs de risque liés à l’installation sont bien pris en compte, suite aux 
évolutions de l’installation ou des techniques et des connaissances concernant les 
modalités de gestion du risque de dispersion et de prolifération des légionelles.   
La révision de l’AMR donne lieu à la mise à jour des plans d’entretien et de surveillance et 
à la planification, le cas échéant, de nouvelles actions correctives. Les conclusions et 
éléments de cette révision sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 
   
Objet du contrôle : 
– présence d’une analyse méthodique des risques datant de moins de deux ans (le 
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– prise en compte dans cette analyse méthodique des différentes situations de 
fonctionnement et configurations hydrauliques de l’installation ; 
– vérification de la présence et de la pertinence du contenu de l’analyse méthodique de 
risques : 

– description de l’installation, schéma de principe, modalités de gestion ; 
– liste des facteurs de risque propres à l’installation, liés aux quatre paramètres que 

sont l’implantation, la conception, les différentes situations de fonctionnement et 
configurations hydrauliques listées au point 1 a ci-dessus, les moyens de surveillance mis 
en œuvre (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 

– échéancier des actions correctives programmées sur la base de l’identification 
des facteurs de risque.  
b) Les plans d’entretien et de surveillance visent à limiter le risque de prolifération et de 
dispersion des légionelles via la ou les tours. Ils ont notamment pour objectif de maintenir 
en permanence la concentration des Legionella pneumophila dans l’eau du circuit à un 
niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. Ces plans concernent 
l’ensemble de l’installation, en particulier toutes les surfaces de l’installation en contact 
avec l’eau du circuit où pourrait se développer le biofilm. Ces plans sont mis en œuvre 
sous la responsabilité de l’exploitant. 
Le plan d’entretien définit les mesures d’entretien préventif de l’installation visant à réduire, 
voire à supprimer, par des actions mécaniques ou chimiques, le biofilm et les dépôts sur 
les parois de l’installation et à éliminer, par des procédés chimiques ou physiques, les 
légionelles libres dans l’eau de l’installation en amont des points de pulvérisation. Pour 
chaque facteur de risque identifié dans l’AMR, une action est définie pour le gérer. Si le 
niveau de risque est jugé trop faible pour entraîner une action, l’exploitant le justifie dans 
l’AMR.  
Une fiche décrivant et justifiant la stratégie de traitement préventif de l’eau du circuit 
adoptée par l’exploitant, telle que décrite au point 2 du présent article, est jointe au plan 
d’entretien.   
Le plan de surveillance précise les indicateurs de suivi mis en place pour s’assurer de 
l’efficacité des mesures, tels que définis au I.1.3 des présentes consignes d’exploitation. Il 
précise les actions curatives et correctives immédiates à mettre en œuvre en cas de 
dérive de chaque indicateur, en particulier en cas de dérive de la concentration en 
Legionella pneumophila. La description des actions curatives et correctives inclut les 
éventuels produits utilisés et les modalités d’utilisation telles que les quantités injectées.   
Les modalités de mise en œuvre de l’ensemble des mesures prévues dans les plans 
d’entretien et de surveillance sont formalisées dans des procédures. En particulier, 
chacune des situations de dépassement de concentration en Legionella pneumophila 
décrite au point II du présent article fait l’objet d’une procédure particulière.   



Les cas d’utilisation saisonnière ou de fonctionnement intermittent sont analysés dans 
l’AMR et font l’objet de procédures adaptées dans le plan d’entretien et de surveillance. 
L’exploitant assure une gestion continue du risque de prolifération et de dispersion des 
légionelles à partir du moment où le circuit est en eau, au même titre qu’une installation 
fonctionnant en continu. Il s’assure de l’efficacité des actions préventives mises en œuvre, 
notamment en regard des objectifs de concentration en Legionella pneumophila.   
c) Les procédures spécifiques suivantes sont également définies par l’exploitant :  
– procédure d’arrêt immédiat de la dispersion par la ou les tours (arrêt des ventilateurs, de 
la production de chaleur ou de l’installation dans son ensemble), dans des conditions 
compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de production ; 
– procédures de gestion de l’installation pendant les arrêts et les redémarrages de 
l’installation, dans les différents cas de figure rencontrés sur l’installation : 

– suite à un arrêt de la dispersion d’eau par la ou les tours ; 
– en cas de fonctionnement intermittent (arrêt complet de l’installation en eau et 

redémarrage non prévisible) ; 
– en cas de fonctionnement saisonnier (arrêt complet de l’installation en eau et 

redémarrage prévisible) ; 
– suite à un arrêt prolongé complet ; 
– suite aux différents cas d’arrêts prolongés partiels pouvant survenir sur 

l’installation ; 
– autres cas de figure propre à l’installation.  

Les périodes d’arrêt et les redémarrages constituent des facteurs de risque pour 
l’installation, les modalités de gestion de l’installation pendant ces périodes doivent être 
établies par l’exploitant de manière à gérer ce risque, qui dépend notamment de la durée 
de l’arrêt et du caractère immédiat ou prévisible de la remise en service et de l’état de 
propreté de l’installation.   
Dans un délai d’au moins quarante-huit heures et d’au plus une semaine après tout 
redémarrage intervenant après un arrêt prolongé ou redémarrage saisonnier, une analyse 
en Legionella pneumophila est réalisée.  
  
Objet du contrôle : 
– présence d’un plan d’entretien (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité 
majeure) ; 
– vérification de la présence et de la pertinence du contenu du plan d’entretien : 

– fiche de stratégie de traitement préventif (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure) ; 

– procédures d’entretien préventif, notamment procédure de nettoyage annuel et 
procédures de mise en œuvre du traitement préventif (le non-respect de ce point relève 
d’une non-conformité majeure) ; 
– renseignement du carnet de suivi indiquant les mesures d’entretien préventif réalisées 
(le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– présence d’un plan de surveillance (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure) ; 
– vérification de la présence et de la pertinence du contenu du plan de surveillance : 

– liste et définition des indicateurs de suivi avec leurs valeurs cibles et d’alerte (le 
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 

– procédures d’entretien, de suivi et d’actions en cas de dérive, dont description 
des actions en cas de dérive de la concentration en Legionella pneumophila et le cas 
échéant des actions de désinfections précisant produits utilisés et quantités injectées (le 
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– vérification de la présence et de la pertinence du contenu des procédures spécifiques 
d’arrêt immédiat de la dispersion, et procédures de gestion de l’installation à l’arrêt et de 



redémarrage (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ;    
2. Entretien préventif de l’installation   
L’installation, en particulier ses parties internes, est maintenue propre et dans un bon état 
de surface avant tout redémarrage et pendant toute la durée de son fonctionnement.   
Avant tout redémarrage et en fonctionnement, l’exploitant s’assure du bon état et du bon 
positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d’un 
changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l’exploitant s’assure 
auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour, 
pour le respect du taux d’entraînement vésiculaire définit au 2.5.  
  
Objets du contrôle : 
– vérification visuelle sur site de la propreté et du bon état de surface de l’installation ; 
– vérification visuelle sur site du bon état et du bon positionnement du dispositif de 
limitation des entraînements vésiculaires lorsque celui-ci est visible ou accessible ;  
– en cas de changement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, 
présence d’un justificatif précisant la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques 
de la tour.  
  
a) Gestion hydraulique : 
Afin de lutter efficacement contre le biofilm sur toutes les surfaces en contact avec l’eau 
circulante dans l’installation et de garantir l’efficacité des traitements mis en œuvre, 
l’exploitant s’assure d’une bonne gestion hydraulique dans l’ensemble de l’installation.   
b) Traitement préventif : 
L’exploitant met en œuvre un traitement préventif de l’eau à effet permanent pendant toute 
la durée de fonctionnement de l’installation, dont l’objectif est à la fois de réduire le biofilm 
et de limiter la concentration en légionelles libres dans l’eau du circuit.  
L’exploitant peut mettre en œuvre tout procédé de traitement, physique et/ou chimique, 
dont il démontre l’efficacité sur la gestion du risque de prolifération et dispersion des 
légionelles.  
L’exploitant s’efforce de concevoir ce traitement préventif de manière à limiter l’utilisation 
de produits néfastes pour l’environnement.  
Dans tous les cas, l’exploitant décrit et justifie la stratégie de traitement préventif adoptée 
dans la fiche de stratégie de traitement préventif jointe au plan d’entretien.  
Dans le cas où le traitement préventif comprend un traitement chimique, les 
concentrations des produits dans l’eau du circuit sont mises en œuvre à des niveaux 
efficaces pour la gestion du risque de prolifération et de dispersion des légionelles, ne 
présentant pas de risque pour l’intégrité de l’installation et limitant les impacts sur le 
milieu.  
L’exploitant justifie du choix des produits de traitements utilisés, de leurs caractéristiques 
et modalités d’utilisation (fréquence, quantités), au regard des paramètres propres à 
l’installation (notamment les matériaux, le volume), des conditions d’exploitation et des 
caractéristiques physico-chimiques de l’eau du circuit à traiter, en particulier la qualité de 
l’eau d’appoint, la température et le pH. Il s’assure de la compatibilité des molécules entre 
elles, afin d’éviter les risques d’interaction qui réduisent l’efficacité des traitements et 
altèrent la qualité des rejets. 
En cas d’utilisation d’injections ponctuelles de biocide(s) en traitement préventif, 
l’exploitant justifie que cette stratégie de traitement est la mieux adaptée à son installation 
et la moins impactante pour l’environnement. 
Les stratégies de traitement préventif par injection de biocides non oxydants en continu 
sont limitées aux cas où l’exploitant justifie qu’aucune stratégie alternative n’est possible.   
Dans tous les cas, l’exploitant mentionne dans la fiche de stratégie de traitement les 
produits de décomposition des produits de traitement susceptibles de se trouver dans les 



rejets de l’installation de refroidissement, et les valeurs de concentration auxquels ils sont 
rejetés.  
Pour les nouvelles installations, ou en cas de changement de stratégie de traitement pour 
les installations existantes, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées et 
démontre l’efficacité du traitement pour la gestion du risque de prolifération et de 
dispersion des Legionella pneumophila par la réalisation d’analyses hebdomadaires en 
Legionella pneumophila, a minima pendant deux mois, et jusqu’à obtenir trois analyses 
consécutives inférieures à 1 000 UFC/L.  
La stratégie de traitement elle-même constituant un facteur de risque, toute modification 
(produit ou procédé) entraîne la mise à jour de l’AMR, du plan d’entretien et du plan de 
surveillance et de la fiche de stratégie de traitement. 
Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations en sels 
minéraux dans l’eau du circuit à un niveau acceptable, en adéquation avec la stratégie de 
traitement de l’eau.  
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et 
maintenus, conformément aux règles de l’art. L’exploitant dispose de réserves suffisantes 
de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d’approvisionnement. 
   
Objets du contrôle : 
– fonctionnement du dispositif de purge ; 
– document attestant de l’étalonnage des appareils de traitement et des appareils de 
mesure présents sur l’installation ; 
– fonctionnement des appareils de traitement et des appareils de mesure présents sur 
l’installation. 
c) Nettoyage préventif de l’installation :  
Une intervention de nettoyage, par actions mécaniques et/ou chimiques, de la tour de 
refroidissement, de ses parties internes et de son bassin, est effectuée au minimum une 
fois par an. 
Les interventions de nettoyage présentant un risque sanitaire pour les opérateurs et les 
riverains de l’installation, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout 
risque d’émissions d’aérosols dans l’environnement. L’utilisation d’un jet d’eau sous 
pression pour le nettoyage fait l’objet d’une procédure particulière, prenant en compte le 
risque de dispersion de légionelles. 
Si le nettoyage préventif annuel nécessite la mise à l’arrêt complet de l’installation, et que 
l’exploitant se trouve dans l’impossibilité technique ou économique de réaliser cet arrêt, il 
doit en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures compensatoires.  
L’inspection des installations classées peut soumettre ces mesures compensatoires à 
l’avis d’un tiers expert. 
Ces mesures compensatoires sont, après avis de l’inspection des installations classées, 
imposées par arrêté préfectoral pris en application de l’ article R. 512-31 du code de 
l’environnement .  
  
Objet du contrôle : 
– renseignement du carnet de suivi sur la réalisation effective du nettoyage annuel ; 
– présence d’une procédure spécifique en cas d’utilisation d’un à jet d’eau sous pression 
pour le nettoyage ; 
– présence le cas échéant de prescriptions dans l’arrêté préfectoral autorisant la mise en 
œuvre de mesures compensatoires en cas d’impossibilité de réaliser le nettoyage 
annuel.   
 
3. Surveillance de l’installation   
Dans le cadre du plan de surveillance, l’exploitant identifie les indicateurs 



physico-chimiques et microbiologiques pertinents qui permettent de diagnostiquer les 
dérives au sein de l’installation, en complément du suivi obligatoire de la concentration en 
Legionella pneumophila dans l’eau du circuit, dont les modalités sont définies ci-dessous. 
Pour chaque indicateur, l’exploitant définit des valeurs cibles, des valeurs d’alerte ainsi 
que des valeurs d’action. 
Les prélèvements et analyses permettant le suivi de ces indicateurs sont réalisés par 
l’exploitant selon une fréquence et des modalités qu’il détermine afin d’assurer une gestion 
efficace du risque de prolifération et de dispersion des légionelles. Toute dérive implique 
des actions curatives et correctives déterminées par l’exploitant, dont l’efficacité est 
également suivie par le biais d’indicateurs. 
L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir 
compte des évolutions de son installation, des connaissances en matière de gestion du 
risque légionelles et des impacts de l’installation sur l’environnement. 
a) Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse de la concentration en Legionella 
pneumophila :  
La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella pneumophila est au minimum 
bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l’installation. 
Ces prélèvements sont effectués selon la norme NF T90-431 (avril 2006). L’ensemble des 
seuils de gestion mentionnés dans le présent arrêté sont spécifiques pour cette méthode 
d’analyse et sont exprimés en unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 
L’exploitant peut avoir recours, en lieu et place de la norme NF T90-431 (avril 2006), à une 
autre méthode d’analyse si celle-ci a été préalablement reconnue par le ministère en 
charge des installations classées. Pour chaque méthode reconnue, le ministère indique 
les seuils de gestion à utiliser ou la méthodologie de fixation de ces seuils par l’exploitant. 
Cette fréquence d’analyse s’applique dès lors que l’installation de refroidissement est en 
fonctionnement, que le fonctionnement soit continu ou intermittent. 
b) Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des légionelles : 
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau 
de refroidissement où l’eau est représentative du risque de dispersion des légionelles 
dans l’environnement et hors de toute influence directe de l’eau d’appoint. Pour les circuits 
où l’eau est en contact avec le process à refroidir, ce point est situé si possible en amont 
et au plus proche techniquement possible de la dispersion d’eau, soit de préférence sur le 
collecteur amont qui est le plus représentatif de l’eau dispersée dans un flux d’air. 
Ce point de prélèvement, repéré sur l’installation par un marquage, est fixé sous la 
responsabilité de l’exploitant. Il doit permettre la comparaison entre les résultats de 
plusieurs analyses successives. 
Les modalités du prélèvement, pour le suivi habituel ou sur demande des installations 
classées, doivent permettre de s’affranchir de l’influence des produits de traitement. 
En particulier, si une injection ponctuelle de biocide a été mise en œuvre sur l’installation, 
un délai d’au moins quarante-huit heures après l’injection doit toujours être respecté avant 
prélèvement d’un échantillon pour analyse de la concentration en Legionella pneumophila, 
cela afin d’éviter la présence de biocide dans le flacon, qui fausse l’analyse. 
En cas de traitement continu à base de biocide oxydant, l’action du biocide dans 
l’échantillon est inhibée par un neutralisant présent dans le flacon d’échantillonnage en 
quantité suffisante. 
Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la 
norme NF T90-431 (avril 2006) ou par toute autre méthode reconnue par le ministère en 
charge des installations classées. 
c) Laboratoire en charge de l’analyse des légionelles : 
Le laboratoire, chargé par l’exploitant des analyses en vue de la recherche des Legionella 
pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) répond aux conditions suivantes : 
– le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 (septembre 2005) par 



le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation 
équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 
coordination européenne des organismes d’accréditation ; 
– le laboratoire rend ses résultats sous accréditation. 
d) Résultats de l’analyse des légionelles : 
Les résultats sont présentés selon la norme NF T90-431 (avril 2006) ou toute autre 
méthode reconnue par le ministère en charge des installations classées. Les résultats sont 
exprimés en unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 
L’exploitant demande au laboratoire chargé de l’analyse que les souches correspondant 
aux résultats faisant apparaître une concentration en Legionella pneumophila ou en 
Legionella species supérieures ou égales à 100 000 UFC/L soient conservés pendant trois 
mois par le laboratoire. 
Le rapport d’analyse fournit les informations nécessaires à l’identification de l’échantillon : 
– coordonnées de l’installation ; 
– date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 
– date et heure de réception de l’échantillon ;  
– date et heure de début de l’analyse ; 
– nom du préleveur ; 
– référence et localisation des points de prélèvement ; 
– aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 
– pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; 
– nature (dénomination commerciale et molécules) et concentration cible pour les produits 
de traitements utilisés dans l’installation (biocides oxydants, non oxydants biodispersants, 
anticorrosion...) ; 
– date de la dernière injection de biocide, nature (dénomination commerciale et molécule) 
et dosage des produits injectés. 
Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation par le laboratoire. 
L’exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats provisoires confirmés et 
définitifs de l’analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 
– le résultat provisoire confirmés ou définitif de l’analyse dépasse le seuil de 1 000 UFC/L ; 
– le résultat provisoire confirmés ou définitif de l’analyse rend impossible la quantification 
de Legionella pneumophila en raison de la présence d’une flore interférente. 
e) Transmission des résultats à l’inspection des installations classées : 
Les résultats d’analyses de concentration en Legionella pneumophila sont transmis à 
l’inspection des installations classées dans un délai de trente jours à compter de la date 
des prélèvements. 
f) Prélèvements et analyses supplémentaires : 
L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de 
prélèvements et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de 
façon inopinée, ainsi que l’identification génomique des souches prélevées dans 
l’installation par le Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 
Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un 
laboratoire répondant aux conditions définies au point c, selon les modalités définies au 
point b. 
Les résultats de ces analyses supplémentaires sont adressés à l’inspection des 
installations classées par l’exploitant, dès leur réception. 
L’ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l’exploitant.  
  
Objet du contrôle : 
– présence dans le carnet de suivi d’analyses des Legionella pneumophila selon la norme 
NF T90-431 (avril 2006) ou toute autre méthode reconnue par le ministère en charge des 
installations classées (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 



– fréquence d’analyses au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de 
l’installation (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– présence dans le plan de formation des éléments justificatifs relatifs à la formation des 
opérateurs réalisant les prélèvements ; 
– identification du point de prélèvement ; 
– vérification du strict respect du délai de quarante-huit heures minimum entre la 
réalisation d’un choc curatif biocide et le prélèvement en vue de l’analyse des 
légionelles.   
  
II. – Actions à mener en cas de prolifération de légionelles   
1. Actions à mener si les résultats provisoires confirmés ou définitifs de l’analyse selon la 
norme NF T90-431 (avril 2006) mettent en évidence une concentration en Legionella 
pneumophila supérieure ou égale à 100 000 UFC/L 
a) Dès réception de ces résultats, l’exploitant en informe immédiatement l’inspection des 
installations classées par télécopie et par courriel avec la mention : “Urgent & important, 
tour aérorefrigérante, dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre 
d’eau”. 
 Ce document précise : 
– les coordonnées de l’installation ; 
– la concentration en Legionella pneumophila mesurée et le type de résultat (provisoire 
confirmé ou définitif) ; 
– la date du prélèvement ; 
– les actions curatives et correctives mises en œuvre ou prévues et leurs dates de 
réalisation. 
En application de la procédure correspondante, il arrête immédiatement la dispersion via 
la ou les tours dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de 
production, et met en œuvre des actions curatives permettant un abattement rapide de la 
concentration en Legionella pneumophila dans l’eau, en vue de rétablir une concentration 
en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. Il procède également à la recherche 
de la ou des causes de dérive et à la mise en place d’actions correctives correspondantes, 
avant toute remise en service de la dispersion. Les conclusions de cette recherche et la 
description de ces actions sont tenues à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 
En tout état de cause, l’exploitant s’assure de l’absence de risque de prolifération et de 
dispersion de légionelles avant toute remise en service de la dispersion. 
Si la cause de dérive n’est pas identifiée, l’exploitant procède à la révision complète de 
l’AMR, dans un délai de quinze jours ; 
b) A l’issue de la mise en place de ces actions curatives et correctives, l’exploitant en 
vérifie l’efficacité, en réalisant un nouveau prélèvement pour analyse de la concentration 
en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d’au moins 
quarante-huit heures et d’au plus une semaine par rapport à la mise en œuvre de ces 
actions est respecté ; 
c) Dès réception des résultats de ce nouveau prélèvement, ceux-ci sont communiqués à 
l’inspection des installations classées. 
Des prélèvements et analyses en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 
(avril 2006) sont ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois ; 
d) L’AMR, les plans d’entretien et de surveillance sont remis à jour, en prenant en compte 
le facteur de risque à l’origine de la dérive et en mettant en œuvre les mesures 
nécessaires à sa gestion ; 
e) Un rapport global sur l’incident est transmis à l’inspection des installations classées 
dans les meilleurs délais et en tout état de cause ne dépassant pas deux mois à compter 
de la date de l’incident, c’est-à-dire la date du prélèvement dont le résultat d’analyse 



présente un dépassement du seuil de 100 000 UFC/L. Si le dépassement est intervenu 
dans une situation de cas groupés de légionelloses telle que décrite au point III du présent 
article, le délai de transmission du rapport est ramené à dix jours. Les plans d’entretien, de 
surveillance et l’analyse méthodique des risques actualisés sont joints au rapport 
d’incident ainsi que la fiche de la stratégie de traitement définie au point I. Le rapport 
précise et justifie l’ensemble des actions curatives et correctives mises en œuvre et 
programmées suite à cet incident ainsi que leur calendrier d’application. 
Un exemplaire de ce rapport est annexé au carnet de suivi, tel que défini au point IV des 
présentes consignes d’exploitation. Le dépassement est également consigné dans un 
tableau de suivi des dérives, joint au carnet de suivi ; 
f) Dans les six mois suivant l’incident, l’exploitant fait réaliser une vérification de 
l’installation par un organisme indépendant et compétent, telle que définie au point IV.1 du 
présent article ; 
g) Cas d’une installation pour laquelle l’arrêt immédiat de la dispersion d’eau par la ou les 
tours dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de production 
est impossible.  
Hors tout épisode de dépassement, l’exploitant d’une telle installation en informe le préfet, 
et lui soumet les mesures compensatoires qu’il propose de mettre en œuvre en cas de 
concentration en Legionella pneumophila supérieure à 100 000 UFC/L. 
Si l’installation est également concernée par le point 3.7.I.2.c, les mesures 
compensatoires liées au nettoyage annuel et aux cas de dépassement de 100 000 UFC/L 
peuvent être soumises de manière conjointe. 
L’inspection des installations classées peut soumettre ces mesures compensatoires à 
l’avis d’un tiers expert. 
Ces mesures compensatoires sont, après avis de l’inspection des installations classées, 
imposées par arrêté préfectoral pris en application de l’article R. 512-31 du code de 
l’environnement. 
 
Objets du contrôle : 
– présence d’une procédure d’arrêt immédiat de la dispersion via la ou les 
toursl’installation ; 
– présence d’une procédure “Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella 
pneumophila est supérieure ou égale à 100 000 UFC/l d’eau selon la norme NF T90-431 
(avril 2006)” (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– en cas de dépassement de la concentration en Legionella pneumophila du seuil de 100 
000 UFC/l, mise à jour du tableau des dérives joint au carnet de suivi sur les actions 
engagées en application de la procédure “Actions à mener si la concentration mesurée en 
Legionella pneumophila est supérieure ou égale à 100 000 UFC/l d’eau selon la norme NF 
T90-431 (avril 2006)” ; 
– présence d’un rapport de vérification réalisé dans les six mois suivant tout épisode de 
dépassement de 100 000 UFC/L en Legionella pneumophila. 
 
2. Actions à mener si les résultats d’analyse selon la norme NF T90-431 (avril 2006) 
mettent en évidence une concentration mesurée en Legionella pneumophila supérieure ou 
égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 UFC/L 
a) Cas de dépassement ponctuel : 
En application de la procédure correspondante, l’exploitant met en œuvre des actions 
curatives permettant un abattement rapide de la concentration en Legionella pneumophila 
dans l’eau, et les actions correctives prévues, en vue de rétablir une concentration en 
Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. 
Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s’assurer de leur 
efficacité, l’exploitant réalise une nouvelle analyse de la concentration en Legionella 



pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d’au moins quarante-huit 
heures et d’au plus une semaine par rapport à ces actions est respecté. 
b) Cas de dépassements multiples consécutifs : 
Au bout de deux analyses consécutives mettant en évidence une concentration en 
Legionella pneumophila supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 
UFC/L, l’exploitant procède à des actions curatives, à la recherche de la ou des causes de 
dérive et à la mise en place d’actions correctives complémentaires pour gérer le facteur de 
risque identifié. 
Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s’assurer de leur 
efficacité, l’exploitant réalise une nouvelle analyse des légionelles selon la norme NF 
T90-431 (avril 2006). Un délai d’au moins quarante-huit heures et d’au plus une semaine 
par rapport à ces actions est respecté. 
Au bout de trois analyses consécutives mettant en évidence une concentration en 
Legionella pneumophila supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 
UFC/L, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées, par télécopie et par 
courriel, précisant la date des dérives et les concentrations en Legionella pneumophila 
correspondantes, les causes de dérives identifiées et les actions curatives et correctives 
précédemment mises en œuvre. Il procède à nouveau à des actions curatives, à la 
recherche de la ou des causes de dérive, met en place des actions correctives et procède 
à la révision de l’AMR existante en prenant en compte le facteur de risque à l’origine de 
cette dérive. 
La mise en place d’actions curatives et correctives et la vérification de leur efficacité sont 
renouvelées tant que la concentration mesurée en Legionella pneumophila est supérieure 
ou égale à 1 000 UFC/L. 
Des prélèvements et analyses en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 
(avril 2006) sont effectués tous les quinze jours jusqu’à obtenir trois mesures consécutives 
présentant une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. 
c) Dans tous les cas, l’exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de 
risques effectuées à la disposition de l’inspection des installations classées. Les 
dépassements sont consignés dans un tableau de suivi des dérives joint au carnet de 
suivi. 
  
Objets du contrôle : 
– présence d’une procédure “Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella 
pneumophila est supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 UFC/L selon 
la norme NF T90-431 (avril 2006)” (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité 
majeure), distinguant les dépassements ponctuels des dépassements multiples 
consécutifs ; 
– en cas de dépassement de la concentration en Legionella pneumophila du seuil de 1 
000 UFC/L, mise à jour du tableau de suivi des dérives joint au carnet de suivi sur les 
actions engagées en application de la procédure “Actions à mener si la concentration 
mesurée en Legionella pneumophila est supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 
100 000 UFC/L selon la norme NF T90-431 (avril 2006)”.  
  
3. Actions à mener si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF 
T90-431 (avril 2006) est rendu impossible par la présence d’une flore interférente 
a) L’exploitant réalise immédiatement un nouveau prélèvement en vue de l’analyse en 
Legionella pneumophila selon la norme NF T90 431. Il procède ensuite à la mise en place 
d’actions curatives, afin d’assurer une concentration en Legionella pneumophila inférieure 
à 1 000 UFC/L dans l’eau du circuit. 
b) Si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 
2006) est à nouveau rendu impossible par la présence d’une flore interférente, l’exploitant 



procède sous une semaine à la recherche des causes de présence de flore interférente et 
à la mise en place d’actions curatives et correctives. 
c) Suite à la mise en place de ces actions et pour s’assurer de leur efficacité, l’exploitant 
réalise une nouvelle analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un 
délai d’au moins quarante-huit heures et d’au plus une semaine par rapport à ces actions 
est respecté.  
  
Objet du contrôle : 
– présence d’une procédure”Actions à mener si le résultat de l’analyse selon la norme NF 
T90-431 (avril 2006) rend impossible la quantification de Legionella pneumophila en raison 
de la présence d’une flore interférente” (le non-respect de ce point relève d’une 
non-conformité majeure) ; 
– en cas de présence d’une flore interférente, mise à jour du carnet de suivi sur les actions 
engagées en application de la procédure “Actions à mener si le résultat de l’analyse selon 
la norme NF T90-431 (avril 2006) rend impossible la quantification de Legionella 
pneumophila en raison de la présence de flore interférente”. 
 
4. En cas de dérives répétées, consécutives ou non, de la concentration en Legionella 
pneumophila au-delà de 1 000 UFC/L et a fortiori de 100 000 UFC/L, et sur proposition 
des installations classées, le préfet peut prescrire la réalisation d’un réexamen des 
différentes composantes permettant la prévention du risque légionellose, notamment 
conception de l’installation, état du circuit, stratégie de traitement de l’eau, analyse 
méthodique des risques, plan d’entretien et de surveillance, ou toute autre étude jugée 
nécessaire pour supprimer ces dérives répétées.   
  
III. – Mesures supplémentaires en cas de découverte de cas de légionellose   
Si des cas groupés de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires et sur 
demande de l’inspection des installations classées, l’exploitant :  
– fait immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions 
prévues au point I-3 c du présent article, suivant les modalités définies au point I-3 b, 
auquel il confie l’analyse des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 
2006) ; 
– procède ensuite à une désinfection curative de l’installation ; 
– charge le laboratoire d’expédier toutes les souches de Legionella pneumophila isolées 
au Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification 
génomique.   
 
IV. – Suivi de l’installation 
1. Vérification de l’installation   
Dans les six mois suivant la mise en service d’une nouvelle installation ou un 
dépassement du seuil de concentration en Legionella pneumophila de 100 000 UFC/L 
dans l’eau du circuit, l’exploitant fait réaliser une vérification de l’installation par un 
organisme indépendant et compétent, dans le but de vérifier que les mesures de gestion 
du risque de prolifération et de dispersion des légionelles prescrites par le présent arrêté 
sont bien effectives. 
Sont considérés comme indépendants et compétents les organismes agrées dans les 
conditions définies par les articles R. 512-61 à R. 512-66 du code de l’environnement, 
pour la rubrique n° 2921 des installations classées pour la protection de l’environnement. 
Ce contrôle est à la charge de l’exploitant, en vertu de l’ article L. 514-8 du code de 
l’environnement . 
Ce contrôle comprend : 
Une visite de l’installation, avec la vérification des points suivants : 



– implantation des rejets dans l’air ; 
– absence de bras morts non gérés : en cas d’identification d’un bras mort, l’exploitant 
justifie des modalités mises en œuvre pour gérer le risque associé ; 
– présence sur l’installation d’un dispositif en état de fonctionnement ou de dispositions 
permettant la purge complète de l’eau du circuit ; 
– présence d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, vérification visuelle 
de son état et de son bon positionnement ; 
– vérification visuelle de la propreté et du bon état de surface de l’installation ; 
Une analyse des documents consignés dans le carnet de suivi, avec la vérification des 
points suivants : 
– présence, pour chaque tour, de l’attestation de performance du dispositif de limitation 
des entraînements vésiculaires ; 
– présence d’un document désignant le responsable de la surveillance de l’exploitation ; 
– présence d’un plan de formation complet et tenu à jour ; 
– présence d’une analyse méthodique des risques, datant de moins d’un an, prenant en 
compte les différents points décrits au point I-1 a du présent article ;  
– présence d’un échéancier des actions correctives programmées suite à l’AMR et leur 
avancement ; 
– présence d’un plan d’entretien, d’une procédure de nettoyage préventif et d’une fiche de 
stratégie de traitement, justifiant le choix des procédés et produits utilisés ; 
– présence d’un plan de surveillance, contenant le descriptif des indicateurs de suivi de 
l’installation, et les procédures de gestion des dérives de ces indicateurs, notamment la 
concentration en Legionella pneumophila ; 
– présence des procédures spécifiques décrites au point I-1 c du présent article ; 
– présence de document attestant de l’étalonnage des appareils de mesure ;  
– carnet de suivi tenu à jour, notamment tableau des dérives et suivi des actions 
correctives ; 
– vérification du strict respect des quarante-huit heures entre les injections de biocides et 
les prélèvements pour analyse ; 
– présence des analyses mensuelles en Legionella pneumophila depuis le dernier contrôle 
; 
– conformité des résultats d’analyse de la qualité d’eau d’appoint avec les valeurs limites 
applicables. 
L’ensemble des documents associés à l’installation (carnet de suivi, descriptif des 
installations, résultats d’analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans 
périodiques, procédures associées à l’installation, analyses de risques, plans d’actions...) 
sont tenus à la disposition de l’organisme. 
A l’issue de ce contrôle, l’organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de 
l’installation contrôlée. Ce rapport mentionne les points pour lesquels les mesures ne sont 
pas effectives. L’exploitant met en place les mesures correctives correspondantes dans un 
délai de trois mois. Pour les actions correctives nécessitant un délai supérieur à trois mois, 
l’exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées le planning de mise 
en œuvre. 
Dans le cas où la vérification fait suite à un dépassement du seuil de concentration en 
Legionella pneumophila de 100 000 UFC/L dans l’eau du circuit, l’exploitant transmet le 
rapport et le planning de mise en œuvre éventuel à l’inspection des installations classées. 
Un contrôle périodique effectué sur l’installation en application de l’ article L. 512-11 du 
code de l’environnement dans un délai de six mois suivant la mise en service de 
l’installation ou un dépassement du seuil de concentration en Legionella pneumophila de 
100 000 UFC/L tient lieu de vérification.   
  
2. Carnet de suivi   



L’exploitant reporte toute intervention réalisée sur l’installation dans un carnet de suivi qui 
mentionne : 
– les volumes d’eau consommés et rejetés mensuellement (mesure ou estimation) ; 
– les quantités de produits de traitement préventif et curatif consommées chaque année ; 
– les périodes d’utilisation (toute l’année ou saisonnière) et le mode de fonctionnement 
pendant ces périodes (intermittent ou continu) ; 
– les périodes d’arrêts complet ou partiels ; 
– le tableau des dérives constatées pour la concentration en Legionella pneumophila, 
permettant le suivi de la mise en œuvre des actions correctives correspondantes ; 
– les dérives constatées pour les autres indicateurs de suivi ; 
– les actions préventives, curatives et correctives effectuées sur l’installation, notamment 
les opérations de vidange, de nettoyage ou de désinfection curatives (dates / nature des 
opérations / identification des intervenants / nature et concentration des produits de 
traitement / conditions de mise en œuvre) ; 
– les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
– les modifications apportées aux installations. 
Sont annexés au carnet de suivi :  
– le plan des installations comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits 
de refroidissement avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux 
d’injection des traitements chimiques ; 
– l’analyse méthodique des risques et ses actualisations successives depuis le dernier 
contrôle ; 
– les plans d’entretien et de surveillance et les procédures de gestion du risque de 
légionelles ; 
– le plan de formation ; 
– les rapports d’incident et de vérification ; 
– les bilans annuels successifs depuis le dernier contrôle de l’inspection des installations 
classées ou d’un organisme agrée, tels que définis au point V, relatifs aux résultats des 
mesures et analyses ; 
– les résultats des prélèvements et analyses effectuées pour le suivi des concentrations 
en Legionella pneumophila et des indicateurs jugés pertinents pour l’installation, tels que 
définis au point I.3 ci-dessus ; 
– les résultats de la surveillance des rejets dans l’eau tels que définie à l’article 5.5. 
Le carnet de suivi est propriété de l’installation. 
Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’Inspection des 
installations classées. Dans le cas où ces documents sont dématérialisés, ils sont 
rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être mis à disposition rapidement lors 
d’un contrôle de l’inspection des installations classées, un contrôle périodique ou une 
vérification. 
  
Objet du contrôle : 
– présentation du carnet de suivi complet et tenu à jour (le non-respect de ce point relève 
d’une non-conformité majeure) ; 
– présentation des annexes du carnet de suivi complètes et tenues à jour.   
  
V. – Bilan annuel   
Les résultats des analyses de suivi de la concentration en Legionella pneumophila, les 
périodes d’utilisation avec leur mode de fonctionnement et les périodes d’arrêt complet ou 
partiel, ainsi que les consommations d’eau sont adressés par l’exploitant à l’inspection des 
installations classées sous forme de bilans annuels interprétés. 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 
– les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements 



de concentration de 1 000 UFC/L en Legionella pneumophila, consécutifs ou non 
consécutifs ; 
– les actions correctives prises ou envisagées ; 
– l’évaluation de l’efficacité des mesures mises en œuvre, par des indicateurs pertinents. 
Le bilan de l’année N – 1 est établi et transmis à l’inspection des installations classées 
pour le 31 mars de l’année N. 
  
Objet du contrôle : présence des bilans annuels interprétés successifs depuis le dernier 
contrôle annexés au carnet de suivi.   
  
4. Risques 
4.1. Localisation des risques   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
4.2. Protection des personnels   
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant met à disposition des 
personnels intervenant à l’intérieur ou à proximité de l’installation, des équipements de 
protection individuels (EPI) adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu’elles 
existent (masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre 
l’exposition : 
– aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
– aux produits chimiques. 
Ces équipements sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est 
formé à l’emploi de ces équipements. 
Un panneau, apposé de manière visible, signale l’obligation du port des EPI, masques 
notamment. 
Le personnel intervenant sur l’installation ou à proximité de la tour de refroidissement est 
informé des circonstances d’exposition aux légionelles et de l’importance de consulter 
rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 
L’ensemble des documents justifiant l’information des personnels est tenu à la disposition 
de l’inspection des installations classées et de l’inspection du travail.  
  
Objet du contrôle : 
– présence des équipements individuels de protection, masque notamment (le 
non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– présence d’un panneau signalant l’obligation du port des EPI (masque notamment) ; 
– présence des justificatifs de l’information des personnels intervenant à proximité de la 
tour de refroidissement contenant : 
– les circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les 
légionelles ; 
– l’importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la 
maladie.   
  
4.3. Moyens de lutte contre l’incendie   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
4.4. Matériels utilisables en atmosphères explosibles   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
4.5. Interdiction des feux   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  



4.6. “Permis d’intervention”, “Permis de feu” dans les parties de l’installation visées au 
4.1   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
4.7. Consignes de sécurité   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
5. Eau 
5.1. Prélèvements   
Les installations de prélèvement d’eau sont munies de dispositifs de mesure, totalisateurs 
de la quantité d’eau prélevée. Ces mesures sont relevées mensuellement et le résultat est 
enregistré et consigné dans le carnet de suivi. 
Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable est 
muni d’un dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 
L’usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, et exercices de 
secours et aux opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 
L’eau d’appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de 
matières en suspension suivants : 
– Legionella pneumophila < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
– matières en suspension < 10 mg/l. 
La qualité de l’eau d’appoint fait l’objet d’une surveillance au minimum annuelle. 
En cas de dérive d’au moins l’un de ces indicateurs, des actions correctives sont mises en 
place et une nouvelle analyse en confirme l’efficacité dans un délai d’un mois. L’année qui 
suit, la mesure de ces deux paramètres est réalisée deux fois, dont une pendant la 
période estivale. 
  
Objet du contrôle : 
– présence de dispositifs de mesure, totalisateurs ; 
– présence d’un dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être 
polluée ; 
– conformité des résultats de mesure avec les valeurs limites applicables.   
  
5.2. Consommation   
Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d’eau.   
  
5.3. Réseau de collecte   
a) Il est interdit de rejeter les eaux résiduaires de l’installation dans le réseau d’eaux 
pluviales ; 
b) Les eaux résiduaires de l’installation sont évacuées dans les conditions prévues au 
point 5.5 ci-dessous ou éliminées dans un centre de traitement des déchets dans les 
conditions prévues au titre 7 ci-après ; 
c) Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible.  
Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l’installation d’un 
dispositif de mesure du débit. 
  
Objet du contrôle : le réseau de collecte permet d’isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales (vérification sur plan).   
  
5.4. Mesure des volumes rejetés   
La quantité d’eau rejetée journellement est mesurée ou, à défaut, évaluée à partir d’un 
bilan matière sur l’eau, tenant compte notamment de la mesure des quantités d’eau 
prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 



Ces mesures ou évaluations sont effectuées mensuellement et le résultat est enregistré et 
consigné dans le carnet de suivi.   
  
5.5. Valeurs limites de rejet   
Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de 
qualité des cours d’eau. 
Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public ( art. L. 1331-10 du 
code de la santé publique ), les rejets d’eaux résiduaires doivent faire l’objet en tant que 
de besoin d’un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, 
contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non 
filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents : 
a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement 
collectif : 
– pH 5,5 – 9,5 ; 
– température < 30 °C ; 
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d’assainissement collectif muni d’une station 
d’épuration, lorsque le flux maximal apporté par l’effluent est susceptible de dépasser 15 
kg/j de MEST ou 15 kg/j de DBO5 ou 45 kg/j de DCO :  
– matières en suspension : 600 mg/l ; 
– DCO : 2 000 mg/l. 
Ces valeurs limites ne sont pas applicables lorsque l’autorisation de déversement dans le 
réseau public prévoit une valeur supérieure ; 
c) dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d’assainissement collectif 
dépourvu de station d’épuration) : 
– matières en suspension : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux 
journalier n’excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ; 
– DCO : la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n’excède pas 
50 kg/j, 125 mg/l au-delà ; 
d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau 
d’assainissement collectif muni ou non de station d’épuration : 
– phosphore : 
– flux journalier maximal supérieur ou égal à 15 kg/jour : 10 mg/l en concentration 
moyenne mensuelle ; 
– flux journalier maximal supérieur ou égal à 40 kg/jour : 2 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle ; 
– flux journalier maximal supérieur à 80 kg/jour : 1 mg/l en concentration moyenne 
mensuelle ; 
– fer et composés : 5 mg/l ; 
– plomb et composés : 0,5 mg/l ; 
– nickel et composés : 0,5 mg/l ; 
– arsenic et composés : 50 µg/l ; 
– cuivre et composés : 0,5 mg/l ; 
– zinc et composés : 2 mg/l ; 
– THM (TriHaloMéthane) : 1 mg/l ; 
– composés organiques halogénés (en AOX) : 1 mg/l si le flux est supérieur à 30 g/j. 
Ces valeurs limites sont respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée 
ne dépasse le double des valeurs limites de concentration.   
  
5.6. Interdiction des rejets en nappe   
Le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe 
souterraine est interdit.   
  



5.7. Prévention des pollutions accidentelles   
Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d’accident 
(rupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les 
égouts publics ou le milieu naturel. L’évacuation des effluents recueillis selon les 
dispositions du point 2.11 doit se faire, soit dans les conditions prévues au point 5.5 
ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après.   
  
5.8. Epandage   
L’épandage des déchets, effluents et sous-produits issus de l’installation, y compris en 
mélange, est interdit.   
  
5.9. Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée   
L’exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques des 
émissions des polluants visés au point 5.5, lui permettant d’intervenir dès que les limites 
d’émissions sont ou risquent d’être dépassées. 
En complément, l’exploitant met en place une surveillance des rejets spécifique aux 
produits de décomposition des biocides utilisés ayant un impact sur l’environnement, listés 
dans la fiche de stratégie de traitement telle que définie au point 3.7.I.2 b du présent 
arrêté. 
Une mesure des concentrations des différents paramètres et polluants visés au point 5.5 
est effectuée au moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de 
l’environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du 
fonctionnement sur une journée de l’installation et constitué soit par un prélèvement 
continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 
d’une demi-heure. 
Les points de prélèvements d’échantillon et de mesure pour le contrôle des rejets de 
l’installation de refroidissement sont choisis sous la responsabilité de l’exploitant, ils sont 
représentatifs du fonctionnement de l’installation et de la qualité de l’eau de l’installation 
qui est évacuée lors des purges de déconcentration. 
Dans le cas d’un site comprenant plusieurs tours ou circuits de refroidissement, ce point 
de prélèvement peut se situer sur le collecteur de rejets commun de ces installations. 
Les polluants visés au point 5.5 qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l’installation, 
ne font pas l’objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, 
l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments 
techniques, notamment les analyses, permettant d’attester l’absence d’émission de ces 
produits par l’installation. 
   
Objet du contrôle : 
– présence des résultats des mesures des polluants visés au point 5.5 effectuées par un 
organisme agréé (le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure) ; 
– présence des éléments justifiant que des polluants mentionnés au point 5.5 ne faisant 
pas l’objet de mesures périodiques ne sont pas émis par l’installation ; 
– conformité des résultats de mesures avec les valeurs limites d’émission applicables ; 
– présence des mesures ou de l’estimation du débit d’eau prélevé.   
  
6. Air, odeurs 
6.1. Captage et épuration des rejets à l’atmosphère   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
6.2. Valeurs limites et conditions de rejet   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  



6.2.1. Poussières   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
6.2.2. Composés organiques volatils (COV)   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
6.2.3. Polluants spécifiques : (base VME, CL1 %, LCL0... pour rejets diffus)   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
6.2.4. Point de rejet   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
6.2.5. Odeurs   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
6.3. Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée (a) 
  
  
6.3.1. Cas général   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
6.3.2. Cas des COV   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
7. Déchets 
7.1. Récupération, recyclage, élimination   
L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 
garantir les intérêts visés à l’ article L. 511-1 du code de l’environnement . Il s’assure que 
les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.   
  
7.2. Contrôles des circuits   
L’exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d’élimination de déchets et 
de bordereau de suivi dans les conditions fixées par la réglementation.  
  
Objet du contrôle : présence d’un registre contenant les déclarations et bordereaux de 
suivi des déchets.   
  
7.3. Stockage des déchets   
Les déchets produits par l’installation doivent être stockés dans des conditions prévenant 
les risques de pollution (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le 
sol, des odeurs...). 
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle 
produite ou, en cas de traitement externe, un lot normal d’expédition vers l’installation 
d’élimination. 
  
Objet du contrôle : 
– conditions de stockage ; 
– quantité de déchets présents sur le site.   
  
7.4. Déchets non dangereux   
Les déchets non dangereux (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non 
souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou 



éliminés dans des installations autorisées. 
Les seuls modes d’élimination autorisés pour les déchets d’emballage sont la valorisation 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou 
de l’énergie. Cette disposition n’est pas applicable aux détenteurs de déchets d’emballage 
qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au 
service de collecte et de traitement des communes ( art. R. 543-66 à R. 543-72 du code 
de l’environnement ).   
  
7.5. Déchets dangereux   
Les déchets dangereux doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet 
effet au titre du code de l’environnement, dans des conditions propres à assurer la 
protection de l’environnement. Un registre des déchets dangereux produits (nature, 
tonnage, filière d’élimination, etc.) est tenu à jour. L’exploitant doit émettre un bordereau 
de suivi dès qu’il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d’en justifier 
l’élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés trois ans. 
 
Objet du contrôle : présence d’un registre des déchets dangereux à jour.   
  
7.6. Brûlage   
Le brûlage des déchets à l’air libre est interdit.   
  
8. Bruit et vibrations 
8.1. Valeurs limites de bruit   
L’installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne 
puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour 
celui-ci. 
Les émissions sonores émises par l’installation ne doivent pas être à l’origine, dans les 
zones à émergence réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
définies dans le tableau suivant :   

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 
émergence réglementée 
(incluant le bruit de 
l'installation) 

Emergence admissible 
pour la période allant de 
7 h à 22 h,  
sauf dimanches et jours 
fériés 

Emergence admissible 
pour la période allant de 
22 h à 7 h, ainsi que les 
dimanches et jours fériés 

supérieur à 35 et 
inférieur ou égal à  
45 dB(A) 

 
6 dB(A)  

 
4 dB(A)  

supérieur à  
45 dB(A) 

 
5 dB(A)  

 
3 dB(A) 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l’installation ne devra pas dépasser, 
lorsqu’elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la 
période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du 
point 1.9 de l’annexe de l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement, 
de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de 
fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies 
dans le tableau ci-dessus. 
Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques 
différentes, sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis 



par ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus.   
  
8.2. Véhicules, engins de chantier   
Cet article ne comporte pas de dispositions réglementaires.   
  
8.3. Vibrations   
Les règles techniques applicables sont fixées à l’annexe II.   
  
8.4. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores   
L’exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l’installation 
permettant d’évaluer la valeur de l’émergence générée dans les zones à émergence 
réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté 
du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l’installation sur une durée d’une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l’émergence doit être effectuée au moins tous les 
trois ans par une personne ou un organisme qualifié.  
  
Objets du contrôle : 
– présence des mesures des émissions sonores ; 
– conformité des mesures aux valeurs limites applicables.   
  
9. Remise en état en fin d’exploitation   
Outre les dispositions prévues au point 1.7, l’exploitant remet en état le site de sorte qu’il 
ne s’y manifeste plus aucun danger et inconvénient. En particulier : 
– vidange et nettoyage complets de l’installation ; 
– tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés ou évacués vers 
des installations dûment autorisées ; 
– les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ou de provoquer 
un incendie ou une explosion sont vidées, nettoyées, dégazées et, le cas échéant, 
décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon elles sont neutralisées par 
remplissage avec un solide inerte. Le produit utilisé pour la neutralisation recouvre toute la 
surface de la paroi interne et possède une résistance à terme suffisante pour empêcher 
l’affaissement du sol en surface.   
  

Annexe II 
  

RÈGLES TECHNIQUES APPLICABLES EN MATIÈRE DE VIBRATIONS  
 

L’installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à 
l’origine de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
La vitesse particulaire des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la 
présente annexe, ne doit pas dépasser les valeurs définies ci-après.  
 
1. Valeurs limites de la vitesse particulaire 
1.1. Sources continues ou assimilées  
Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 
- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 
- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre 
d’émissions. 
Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire 
sont les suivantes :  



Fréquences 4 Hz – 8 Hz 8 Hz – 30 Hz 30 Hz – 100 Hz 
Constructions 
résistantes 

5 mm/s 6 mm/s 8 mm/s 

Constructions sensibles 3 mm/s 5 mm/s 6 mm/s 
Constructions très 
sensibles 

2 mm/s 3 mm/s 4 mm/s 

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées  
Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées toutes les 
sources émettant, en nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais 
supérieurs à 1 s et dont la durée d’émissions est inférieure à 500 ms.  
Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire 
sont les suivantes :  

Fréquences 4 Hz – 8 Hz 8 Hz – 30 Hz 30 Hz – 100 Hz 
Constructions 
résistantes 

8 mm/s 12 mm/s 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s 12 mm/s 
Constructions très 
sensibles 

4 mm/s 6 mm/s 9 mm/s 

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses 
particulaires couramment observées pendant la période de mesure s’approchent de 0,5 
Hz des fréquences de 8,30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la 
bande fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences 
en dehors de l’intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé 
par le ministre chargé de l’environnement. 
 
2. Classification des constructions  
Pour l’application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en 
trois catégories suivant leur niveau de résistance : 
- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 
23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par 
les installations classées pour la protection de l’environnement ; 
- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 
23 du 23 juillet 1986 ; 
- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la 
circulaire n° 23 du 23 juillet 1986. 
Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
- les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes ; 
- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ; 
- les barrages, les ponts ; 
- les châteaux d’eau ; 
- les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l’eau 
ainsi que les canalisations d’eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre ; 
- les réservoirs de stockage de gaz, d’hydrocarbures liquides ou de céréales ; 
- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue 
; 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, 
notamment les plates-formes de forage, 
pour lesquelles l’étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. 
Le choix de cet organisme doit être approuvé par l’inspection des installations classées.  
 
3. Méthode de mesure 
1.1. Eléments de base  



Le mouvement en un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions 
rectangulaires dont une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux 
axes horizontaux de l’ouvrage étudié sans tenir compte de l’azimut. 
Les capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un 
mur porteur, point d’appui sur l’ossature métallique ou en béton dans le cas d’une 
construction moderne).  
1.2. Appareillage de mesure  
La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l’enregistrement, en fonction du temps, de la 
vitesse particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les 
amplitudes de cette vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la 
chaîne doit être au moins égale à 54 dB.  
1.3. Précautions opératoires  
Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas 
installer les capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir 
comme filtres de vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne 
sont pas bien solidaires de l’élément principal de la construction. Il convient d’effectuer, si 
faire se peut, une mesure des agitations existantes, en dehors du fonctionnement de la 
source.  
  

Annexe III 
  
Cette annexe ne comporte pas de dispositions réglementaires. 
  
  
  

Annexe IV 
  

ÉLÉMENTS DE CARACTÉRISATION DE LA VALEUR AGRONOMIQUE DES 
EFFLUENTS OU DÉCHETS ET DES SOLS  

Cette annexe ne comporte pas de dispositions réglementaires.  
  
  

Annexe V 
  

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS EXISTANTES 
  
I. - Les dispositions suivantes du présent arrêté ne sont pas applicables aux installations 
existantes systèmes aéroréfrigérants existants aux conditions suivantes : 
   

Installations classées autorisées avant 
le 1er Juillet 2005 

Annexe I - 2.1, 2.2,2.5.1,2.5.2.a, 2.5.2.d 

Installations classées autorisées avant 
le 1er Janvier 2014 

Annexe I - 2.10, 2.11, 5.3.a 

 
II. – Sans préjudice des dispositions applicables au titre d’autres réglementations, les 
dispositions suivantes sont applicables et aux condenseurs par voie humide, mis en 
service avant le 1er janvier 2021, selon les délais ci-dessous :  

Immédiat 

Annexe I - Points 1.1 à 1.3, 1.4 (sauf alinéas 11 et 
12), 1.5 à 1.9 (sauf 1.8), 2.7, 2.8, 3.2 à 3.6, 4.2, 

5.2, 5.4 à 5.8, 7, 8 et 9 

Annexe II 



A partir du 1er juillet 2021 Annexe I - Points 3.1, 3.7, 5.1, 5.9 

A partir du 1er janvier 2023 Annexe I – Points 1.8 (*), 2.5.2.c (**), 2.5.2.e 

A partir du 1er janvier 2025 Annexe I – Point 2.9 

(*) Les contrôles périodiques du condenseur par voie humide et de l'installation principale 
(installation de combustion ou autre) peuvent être réalisés en même temps, l'échéance la 
plus proche étant retenue. 

(**) Sauf en cas d’impossibilité technique ou de coût disproportionné. 
 

III. – Les dispositions des points 1.4 (alinéas 11 et 12), 2.1, 2.2, 2.5.1, 2.5.2 a, 2.5.2 d, 
2.10, 2.11, 5.3 de l’annexe I du présent arrêté ne s’appliquent pas aux condenseurs par 
voie humide, mis en service ou ayant fait l’objet d’une demande de permis de construire 
avant le 1er janvier 2021.». 

  
  
  
  
  
  
  
Fait le 14 décembre 2013.  
  
Pour le ministre et par délégation :  
La directrice générale  
de la prévention des risques,  
P. Blanc  
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aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations 
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évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par ventilation 
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Adopté le 15 septembre 2020 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable à 
l’unanimité sur le projet d’arrêté, sous réserve des observations et modifications suivantes : 

• dans l’annexe I de l’arrêté du 14 décembre 2013 modifié, les membres du CSPRT 
proposent de remplacer le terme « pertinence » par « complétude » afin d’objectiver et 
d’uniformiser les contrôles périodiques ; 

• au point 3.7.I.3.d) de l’annexe I de l’arrêté du 14 décembre 2013 modifié, les membres du 
CSPRT recommandent de préciser que les paramètres pH, conductivité et turbidité de l’eau 
sont « mesurés » au lieu de prélèvement. 
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 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la Transition écologique 

   

   

Arrêté du  

sur les modalités de mise en œuvre des obligations particulières de surveillance, de 

déclaration et de contrôle des émissions et des niveaux d’activité auxquelles sont soumises les 

installations classées soumises au système d’échange de quotas de gaz à effet de serre  

NOR :  

 

Public concerné : Exploitants des installations soumises au système d’échange de quotas 

d’émission de gaz à effet de serre et vérificateurs. 

 

Objet : l’arrêté a pour objet de fixer les modalités de mise en œuvre des obligations 

particulières de surveillance, de déclaration et de contrôle des émissions et des niveaux d'activité 

auxquelles sont soumises les installations classées soumises à la 4ème phase au système d'échange 

de quotas d'émission de gaz à effet de serre. 

 

Entrée en vigueur : cet arrêté entre en vigueur à compter du 1er janvier 2021. 

 

Notice :  
L’arrêté définit les dispositions applicables pour les installations soumises au système 

d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. 

Le chapitre Ier de l’arrêté concerne les dispositions générales pour la surveillance, la 

déclaration et la vérification des émissions de gaz à effet de serre et des niveaux d’activité. 

Le deuxième chapitre prévoit les dispositions relatives à la surveillance, la déclaration et la 

vérification des émissions de gaz à effet de serre. 

Le troisième chapitre prévoit les exigences concernant la surveillance, la déclaration et la 

vérification des niveaux d’activité. 

Le quatrième chapitre de l’arrêté comprend les articles abrogeant l’arrêté du 31 octobre 

2012 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du système 

d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre pour sa troisième période (2013-2020).  

 

Références : cet arrêté peut être consulté sur le site Légifrance 

(https://www.legifrance.gouv.fr)  

http://www.legifrance.gouv.fr/


 

La Ministre de la Transition écologique, 

 

Vu la directive 2003/87/CE du Parlement et du Conseil du 13 octobre 2003 modifiée 

établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté 

et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil ; 

Vu les articles 8, 9, 13 et 23 du règlement délégué (UE) 2019/331 de la Commission du 19 

décembre 2018 définissant des règles transitoires pour l'ensemble de l'Union concernant l'allocation 

harmonisée de quotas d'émission à titre gratuit conformément à l'article 10 bis de la directive 

2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil ; 

Vu l'article 3 du règlement d’exécution (UE) 2019/1842 de la Commission du 31 octobre 

2019 portant modalités d’application de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du 

Conseil en ce qui concerne des modalités supplémentaires pour les adaptations de l’allocation de 

quotas d’émission à titre gratuit liées aux variations du niveau d’activité ; 

Vu le règlement d'exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 relatif 

à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 

2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement (UE) n° 601/2012 de la 

Commission ; 

Vu le règlement d'exécution (UE) 2018/2067 de la Commission du 19 décembre 2018 

concernant la vérification des données et l'accréditation des vérificateurs conformément à la 

directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil ; 

Vu les articles L. 229-5 et R. 229-5 et suivants et notamment l’article L. 229-6 du code de 

l’environnement ;  

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des 

émissions et de transferts de polluants et des déchets ;  

Vu l'arrêté du 31 octobre 2012 relatif à la vérification et à la quantification des émissions 

déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre pour sa 

troisième période (2013-2020) ;  

Vu les observations formulées lors de la consultation publique réalisée du XX/XX/2020 au 

XX/XX/2020 en application de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, 

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du 15 septembre 

2020, 

 

Arrête : 

 

 

Chapitre 1er : Dispositions générales 

 

Article 1er 

Toute installation soumise au système d’échange de quotas de gaz à effet de serre est soumise aux 

dispositions du présent arrêté. Les vérificateurs accrédités conformément au règlement d'exécution 

(UE) 2018/2067 susvisé sont également soumis au présent arrêté.  

 



 

Article 2   

Les exploitants et les vérificateurs utilisent la dernière version des modèles électroniques édictés 

par la Commission européenne pour soumettre :   

- la déclaration  des données de référence, la déclaration d’un nouvel entrant, le plan 

méthodologique de surveillance, la déclaration des émissions, la déclaration des niveaux 

d’activité, le rapport d’amélioration et le rapport de vérification de la déclaration des 

niveaux d’activité, à partir du 1er janvier 2021 ;  

- le plan de surveillance des émissions à partir du 1er septembre 2021 ; 

- le rapport de vérification de la déclaration des émissions à partir 1er janvier 2022.  

 

Article 3  

Pour les équipements et installations mentionnés à l'article L. 593-3 du code de l'environnement, 

l'Autorité de sûreté nucléaire exerce les missions attribuées au préfet et à l'inspection des 

installations classées.  

 

Article 4 

Les niveaux d'activité et les émissions sont arrondis à l'entier le plus proche (partie entière du 

nombre auquel a été ajouté 0,5).  

 

Chapitre 2 : Surveillance et déclaration des émissions 

 

Article 5 

L’exploitant surveille ses émissions de gaz à effet de serre sur la base d’un plan de surveillance, 

approuvé par l’autorité compétente, conformément au règlement d'exécution (UE) 2018/2066 

susvisé.  

Le plan de surveillance est notifié à l'autorité compétente au sens de l’article R. 229-5-1 du code de 

l’environnement pour approbation, et une copie sous format électronique est transmise à l’inspection 

des installations classées. 

 

Article 6  

Si les informations contenues dans le plan de surveillance de l'installation n'apparaissent pas 

conformes aux exigences du règlement d'exécution (UE) 2018/2066 susvisé, l’autorité compétente 

demande à l'exploitant de modifier le plan de surveillance, et précise les motifs de cette demande.   

L'exploitant dispose alors de quatre semaines pour adresser à l’autorité compétente un nouveau plan 

de surveillance. 

 

Article 7 



 

Toute modification mise en œuvre ou envisagée du plan de surveillance doit être notifiée à l'autorité 

compétente et une copie sous format électronique doit être transmise à l’inspection des installations 

classées, dans les meilleurs délais. 

Toute modification du plan de surveillance, non subordonnée à l'acceptation de l'autorité 

compétente, selon l’article 15 du règlement d'exécution (UE) 2018/2066, peut être notifiée au plus 

tard le 31 décembre de la même année.  

 

Article 8 

L’autorité compétente peut à tout moment demander une modification du plan de surveillance pour 

le rendre conforme au règlement. 

 

Article 9 

Les facteurs d'émission, les pouvoirs calorifiques inférieurs nationaux, et les facteurs d'oxydation 

par défaut sont définis dans la base OMINEA (https://www.citepa.org/fr/ominea/). Une liste de ces 

facteurs est mise à jour et publiée chaque année en décembre sur le site du ministère pour le calcul 

des émissions de l’année suivante. 

 

Article 10 

Chaque année, l’exploitant déclare ses émissions de gaz à effet de serre de l’année civile précédente 

conformément au règlement d'exécution (UE) 2018/2066 susvisé.  

A cette fin, il soumet sa déclaration, et le rapport de vérification, établi conformément à l’article 27 

du règlement d'exécution (UE) 2018/2067 susvisé. Cette déclaration doit être effectuée avant le 28 

février sur le site de télédéclaration du ministre en charge des installations classées, conformément 

à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et 

de transferts de polluants et des déchets. La version la plus récente du plan de surveillance approuvée 

par l’autorité compétente est également jointe à cette déclaration. 

Les déclarations sont validées par l’autorité compétente sur le site de télédéclaration et les émissions 

vérifiées de gaz à effet de serre de chaque installation sont transmises à l’administrateur national du 

registre par voie électronique par les services du ministre en charge de l’environnement pour le 31 

mars. 

La déclaration des émissions de gaz à effet de serre est réputée validée si l’autorité compétente n’a 

pas formulé d’observation dans un délai de 6 mois après la date limite de déclaration. 

 

Article 11 

L’exploitant désigne un vérificateur accrédité en charge de vérifier la conformité de sa déclaration 

des émissions de gaz à effet de serre telle que prévue à l’article 10 du présent arrêté.   

Le vérificateur accrédité vérifie la déclaration des émissions conformément au règlement 

d'exécution (UE) 2018/2067 susvisé.  

Le vérificateur valide la déclaration de l’exploitant relative aux émissions sur le site de 

télédéclaration du ministre en charge des installations classées afin que l’exploitant puisse soumettre 

sa déclaration vérifiée avant le 28 février de chaque année. La validation implique la vérification de 

l’ensemble des données renseignées sur le site et les fichiers déposés relatifs à la déclaration des 

émissions dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. 

 

https://www.citepa.org/fr/ominea/


 

Chapitre 3 : Surveillance et déclaration des niveaux d’activité 

 

Article 12 

L'exploitant d'une installation qui demande à bénéficier d'une allocation à titre gratuit ou qui obtient 

cette allocation en vertu de l'article 10 bis de la directive 2003/87/CE surveille les niveaux d’activité 

sur la base d'un plan méthodologique de surveillance conforme au règlement délégué (UE) 2019/331 

susvisé.  

Le plan méthodologique de surveillance est notifié à l’autorité compétente. Il est adressé par ailleurs 

à l’inspection des installations classées via le site Démarches simplifiées (https://www.demarches-

simplifiees.fr/commencer/phase-4-eu-ets-pms).  

Le plan méthodologique de surveillance doit être approuvé par l'autorité compétente.  

Dans le cadre d'une demande de quotas gratuits d'une installation en place mentionnée à l'article 4 

du règlement délégué (UE) 2019/331, l’exploitant soumet son plan méthodologique de surveillance, 

servant à l'élaboration de la déclaration des données de référence, à l’autorité compétente pour 

approbation au plus tard 6 mois avant la date de soumission d’une demande d’allocation à titre 

gratuit.  

 

Article 13 

Toute modification mise en œuvre ou envisagée du plan méthodologique de surveillance doit être 

notifiée à l'autorité compétente et une copie par voie électronique doit être transmise à l’inspection 

des installations classées via le site Démarches simplifiées, dans les meilleurs délais.   

Toute modification du plan méthodologique de surveillance non subordonnée à l'acceptation de 

l'autorité compétente, selon l’article 9 du règlement délégué (UE) 2019/331 susvisé, peut être 

notifiée au plus tard le 31 décembre de la même année.  

 

Article 14 

L’autorité compétente peut à tout moment demander une modification du plan méthodologique de 

surveillance pour le rendre conforme au règlement. 

 

Article 15 

Chaque année, l’exploitant déclare les niveaux d’activité de chaque sous-installation de l’année 

civile précédente conformément au règlement d’exécution (UE) 2019/1842 susvisé.  

A cette fin, une déclaration préliminaire des niveaux d’activité est effectuée par l’exploitant pour le 

31 janvier sur le site de télédéclaration du ministre en charge des installations classées. Cette 

déclaration n’est pas tenue d’avoir été vérifiée par un vérificateur et peut contenir uniquement les 

informations sur le niveau d’activité de chaque sous-installation.    

Conformément à l'article L. 229-9 du code de l'environnement, en cas d'absence de déclaration 

préliminaire effectuée au 31 janvier ou en cas de déclaration d'une baisse du niveau d'activité sur 

une ou plusieurs sous-installations entrainant une révision à la baisse de l'allocation de quotas 

d'émission à titre gratuit pour l'installation, l'autorité compétente peut suspendre la délivrance des 

quotas d'émission à titre gratuit prévue à l'article R. 229-8 du code de l'environnement.   

Les quotas trop perçus en cas de déclarations erronées devront être rendus conformément à l'article 

L. 229-8 du code de l'environnement.  



 

L’exploitant soumet la déclaration des niveaux d’activité vérifiée par un vérificateur et le rapport de 

vérification relatif à cette déclaration, établi conformément à l’article 27 du règlement d'exécution 

(UE) 2018/2067 susvisé avant le 28 février sur le site de télédéclaration du ministre en charge des 

installations classées. La version la plus récente du plan méthodologique de surveillance approuvée 

par l’autorité compétente est également jointe à cette déclaration. 

En cas d'augmentation des niveaux d'activité entrainant une augmentation de l'allocation de quotas 

gratuits, les quotas supplémentaires seront délivrés après décision de la Commission européenne. 

En cas de baisse des niveaux d’activité entrainant une diminution de l’allocation de quotas gratuits, 

la totalité de l’allocation réduite sera délivrée après décision de la Commission européenne. 

 

Article 16 

L’exploitant désigne un vérificateur accrédité en charge de vérifier la conformité de sa déclaration 

des niveaux d'activité telle que prévue à l’article 15 du présent arrêté. 

 

Le vérificateur accrédité vérifie la déclaration des niveaux d’activité conformément au règlement 

d'exécution (UE) 2018/2067 susvisé.  

 

Le vérificateur valide la déclaration de l’exploitant relative aux niveaux d'activité sur le site de 

télédéclaration du ministre en charge des installations classées afin que l’exploitant puisse soumettre 

sa déclaration vérifiée avant le 28 février de chaque année. La validation implique la vérification de 

l’ensemble des données renseignées sur le site et les fichiers déposés relatifs à la déclaration des 

niveaux d’activité dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre. 

 

Chapitre 4 : Dispositions finales 

 

Article 17 

Le présent arrêté s'applique à la surveillance, à la déclaration et à la vérification des données 

d’activité et des émissions de gaz à effet de serre, liées aux activités visées à l'annexe I de la directive 

2003/87/CE modifiée, à compter du 1er janvier 2021.  

Article 18 

Les dispositions de l’arrêté du 31 octobre 2012 relatif à la vérification et à la quantification des 

émissions déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

pour sa troisième période (2013-2020), continuent de s'appliquer à la surveillance, à la déclaration 

et à la vérification des émissions antérieures au 1er janvier 2021. 

 

L’arrêté du 31 octobre 2012 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées 

dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre pour sa troisième 

période (2013-2020) est abrogé avec effet au 1er janvier 2021.  

 

Article 19 

Le Directeur général de l’énergie et du climat et le Directeur général de la prévention des risques 

sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 



 

Fait le 

 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur général de l’énergie et du climat, 

Le directeur général de la prévention des risques 
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CONSEIL SUPÉRIEUR 

DE LA PRÉVENTION 

DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

AVIS du CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA PRÉVENTION DES RISQUES 
TECHNOLOGIQUES 

 
sur  

 
le projet d’arrêté sur les modalités de mise en œuvre des obligations 

particulières de surveillance, de déclaration et de contrôle des émissions et 
des niveaux d’activité auxquelles sont soumises les installations classées 

soumises au système d’échange de quotas de gaz à effet de serre 
(arrêté « quotas de GES ») 

Adopté le 15 septembre 2020 

 

Le Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis favorable 
à l’unanimité moins une abstention sous réserve des observations suivantes : 

 

• les membres du CSPRT ont pris note que cet arrêté serait fusionné avec celui que devait 
prendre le ministre en charge de la sûreté nucléaire pour les installations soumises pour 
les équipements et installations mentionnées à l’article L.593-3 du code de 
l’environnement ; 

• il a été procédé à un vote spécifique sur la modification du délai imposé à l’exploitant 
pour soumettre la déclaration des niveaux d’activité vérifiée par un vérificateur ainsi que 
le rapport de vérification relatif à cette déclaration, prévu au 5ème alinéa de l’article 15 du 
projet d’arrêté. Ce vote a fait suite à une demande de report au 15 mars du délai du 28 
février (cf. résultats du vote en page suivante). 
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Vote spécifique sur la modification du délai prévu au 5e alinéa de l’article 15 du projet 
d’arrêté : souhaitez-vous que le délai du 28 février imposé à l’exploitant pour soumettre la 
déclaration des niveaux d’activité vérifiée par un vérificateur ainsi que le rapport de 
vérification relatif à cette déclaration soit reporté au 15 mars ? 

 
Pour (6) : 
Jean-Pierre BOIVIN, personnalité qualifiée 
France DE BAILLENX, CPME 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Virginie FOURNEAU, MEDEF 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (19) 
Jacques VERNIER, Président 
Jean-Luc PERRIN, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
Caroline HENRY, inspectrice 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
Marc DENIS, GSIE (mandat donné à Jacky BONNEMAINS) 
François MORISSE, CFDT 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
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Vote général sur le projet d’arrêté : 
 
Pour (23) : 
 
Jacques VERNIER, Président 
Jean-Luc PERRIN, DGPR 
Frédéric LAFFONT, DGPE 
Jean-Pierre BOIVIN, personnalité qualifiée 
Laurence LANOY, personnalité qualifiée 
Marie-Pierre MAITRE, personnalité qualifiée 
Marie-Astrid SOENEN, personnalité qualifiée 
Nicolas GAUTHEY, personnalité qualifiée 
France DE BAILLENX, CPME 
Franck CHEVALLIER, MEDEF 
Bénédicte OUDART, MEDEF 
Virginie FOURNEAU, MEDEF 
Francine BERTHIER, inspectrice 
Aurélie FILLOUX, inspectrice 
Ghislaine GUIMONT, inspectrice 
Vanessa GROLLEMUND, inspectrice (mandat donné à Nathalie REYNAL) 
Caroline HENRY, inspectrice 
Laurent OLIVE, inspecteur 
Nathalie REYNAL, inspectrice 
Ginette VASTEL, FNE 
Christian MICHOT, FNE 
Marc DENIS, GSIE (mandat donné à Ginette VASTEL) 
François MORISSE, CFDT 
Jean-Pierre BRAZZINI, CGT 
 
Contre (0) : 
 
Abstention (1) : 
Jacky BONNEMAINS, Robins des bois 
 


